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I. INTRODUCTION 

L V Assemblée générale, à sa trente--cinquième session, a adopté la 
résolution 35/136 intitulée "Conférence mondiale de la Décennie des Nations Unies 
pour la femme" et a invité le Secrétaire général à présenter, lors de sa 
trente-sixième session, un rapport sur les mesures prises pour l'application 
de cette résolution. 

2. Dans la résolution 35/136, l'Assemblée générale a notamment prié le 
Secrétaire général de soumettre au Conseil économique et social, lors de sa 
première session ordinaire de 1981, des propositions en vue de l'application 
du Programme d'action. Dans sa résolution 1981/12, intitulée "Application du 
Proframme d'action pour la seconde moitié de la Décennie des Nations Unies pour 
la femme 11

, le Conseil a pris note des propositions en vue de l'application du 
Programme d'action contenues dans le rapport du Secrétaire général (E/1981/32) 
et a, entre autres, prié le Secrétaire général de présenter à l'Assemblée, à sa 
trente-sixième session, un rapport contenant des propositions concrètes et des 
mesures prec~ses en vue d'assurer une application urgente et complète du 
Programme d'action, y compris les mesures spéciales d'assistance qui y sont 
mentionnées. 

3. On verra dans le présent rapport que les institutions et organisations 
compétentes du système des Nations Unies ont déjà entrepris des ~esures précises 
de cette nature ou formulé des propositions concrètes en vue d'une action future. 
Afin de limiter la documentation et d'éviter les doubles emplois, le présent 
rapport est considéré comme faisant suite tant à la résolution 35/136 de 
l'Assemblée générale qu'à la résolution 1981/12 du Conseil. 

4-. Dans les paragraphes 6 à 15 de la résolution 35/136, 1 'Assemblée générale 
invite les gouvernements, le Secrétaire général et les organisations du système 
des Nations Unies à entreprendre des actions précises. Les chapitres du présent 
rapport et leurs subdivisions fournissent des informations concernant les 
dispositions prises pour appliquer les mesures demandées aux paragraphes 6 à 15 
de la résolution. 

1 ... 
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II. APPLICATION PAR LES GOUVERl'JEMEN'IS 

5. Le texte des paragraphes 6 et 7 du dispositif de la résolution 35/136 de 
l'Assemblée s'adresse aux ~ouvernements. On sait que de nombreux gouvernements 
ont déjà entamé le processus Qe réexamen de leurs politiques et activités en 
cours afin de les adapter aux nouvelles priorités définies par la Conférence 
mondiale. Toutefois, de nombreux gouvernements n'ont pas encore eu le temps 
d'obtenir de résultats importants de leurs politiques réadaptées, ni, surtout, 
d'adresser des rapports significatifs au Secrétaire général concernant les 
mesures prises. 

6. Le Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies a demandé à tous les 
gouvernements de lui faire parvenir un bref exposé sur les mesures les plus 
importantes qu'ils ont déjà prises en vue d'appliquer le Programme d'action pour 
la seconde moitié de la Décennie des Nations Unies pour la femme et les autres 
résolutions de la Conférence mondiale. Cette demande concerne le cycle biennal 
1980-1981 de l'application du système intégré de présentation de rapports de l'ONU 
sur la condition de la femme, entrepris comme suite à la résolution 33/186 de 
l'Assemblée générale, à la résolution 1980/38 du Conseil économique et social, 
aux recommandations du Programme d'action pour la seconde moitié de la Décennie 
des Nations Unies pour la femme qui figurent dans les paragraphes 273 et 274 
dudit Programme et à la résolution 40 de la Conférence rnondiale de la Décennie 
des Nations Unies pour la femme 1/. Les déclarations des gouvernements seront 
utilisées pour établir le rapport du Secrétaire général sur 1 1 examen et l 1 évaJ.uation 
des progrès réalisés par les gouvernements dans l'application du Programme 
d'action pour la seconde moitié de la Décennie des Nations Unies pour la femme 
qui sera présenté à la Commission de la condition de la femme à sa vingt-neuvième 
session, en février-mars 1982. On considère que ce sera la premlere occasion 
réelle de procéder à une analyse significative des progrès accomplis au cours de 
la première année d'application du Programme d'action. Par conséquent, il 
semble prématuré, et sans utilité pour l'Assemblée générale, de fournir dans 
le présent rapport des informations sur ce sujet. 

~ Rapport de la Conférence mondiale de la Décennie des Nations Unies pour 
la femme : égalité. développement et paix, Copenhague, 14-30 juillet 1980, 
(publication des Nations Unies, numéro de vente : F.80.IV.3 et rectificatif f), 
Chap. I). 

1 ... 
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III. APPLICATIOE PAR LE SYSTEHI; DES NATIONS UNIES 

A. Application par des organisations particulières 

1. Distribution du ranport de la Conf2rence 

7. Au paragraphe 15 du dispositif de sa résolution 35/136, l'Assembl~e générale 
a invité le Secrétaire général ~ faire distribuer le rap~ort de la Conference 
aux Etats Hembres ainsi qu'aux organisations inter~ouvernement'lles et non 
gouvernementales afin de faire connaître et de diffuser ce document aussi largement 
que possible. 

8. Le rapport de la Conference mondiale de la Decennie des 1Tations Unies pour 
la femme : égalité, développement et paix, qui s'est tenue~ Copenha~ue du 
14 au 30 juillet 1980 (A/C01JF. 94/35), a été publié en 198C 2/. Ce docu_ment a été 
distribué aux gouvernements et à des organis~tions intergou;ernementales et non 
gouvernementales par le réseau de distribution habituel de l'OrGanisation des 
nations Unies. Le ra"T)"ljOrt est en vente dans le :rr:onde entier dans les librairies 
depositaires des publications de 1 'Orgg,nisation des l'Tations Unies. 

9. En octobre 1981, 10 000 exePlplaires de deux not es d 1 in format ion où figurait 
un résumé du Programme d 1 action et des 48 résolut ions de la Conference ont été 
distribués dans le monde entier en an~lais, en espagnol et en français. Une 
brochure faisant suite â la Conférence, qui contiendra un résumé du Programme 
d'action, est en cours d'élaboration. 

10. Le rapport de la Conférence mondiale a été communiqué, -ryrincipaleFlent en mars 
et avril 1981, 2: 395 organisations non gouvernementales qui s 1 intéressent aux 
questions concernant les femmes, ainsi qu 1 à 86 org:anisg,t ions intergouvernementales 
extérieures au système des I'Tations Unies, dans le cadre du cycle biennal 1980-1981 
du système intégré de présentation des raplJorts sur la condition de la femme. Aux 
mêmes fins, les q;ouvernements ont êt~ priSs de fournir des renseignemLhts sur les 
mesures prises pour faire connaître le Progranme d'action pour la seconde moitié 
de la Décennie des Nations Unies pour la femme. Ces renseignements seront 
communiqués à la Com~ission de la condition de la fe~e lors de sa vin~t-neuvième 
session, qui se tiendra en fevrier et mars 1982. 

?} Ibid. 

/ ... 
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11. La prmnotion de la condition et des droits de le: femme fait partie intSgrante 
des efforts menés dans le cadre du programme en faveur des droits de l'homme 
entrepris par 1 'Orc;anisation des rJations Unies en vue de renforcer et de 
protéger les droits de tout être humain. En même temps, les organismes chargés 
de la défense des droits de l'homme ne perdent pas de vue les besoins de ~roupes 
vulnérables ou défavorisés, comme les femmes et les enfants, et ils y prêtent une 
attention particulière. Les activités de la Sous-Co~Dission de la lutte contre 
les mesures discriœinatoires et de la protection des minorités et du Groupe de 
travail sur l'esclava~e, à leurs sessions annuelles, englobent l'examen de 
1' exploitation de la prostitution des femmes et l' êtw:le des pratiques traditionnelles 
dont elles font l'objet, ainsi que l'examen des questions relatives à la vente 
d'enfants et à l'exploitation du travail des enfants, qui touchent aux droits de 
la femme. De même, la convention relative aux droits de l'enfant, qui est en 
cours d'élaboration à la Commission des droits de l'ho~me, touche aux prêoccu-
1Jat ions des ferr·mes et aux droits des mères 3. 1 1 égard de leurs enfants. 

12. Les droits des ferrL"'l.es migrantes et des familles des travailleurs migrants 
continuent de retenir l'attention de la CorrLmission des droits de l'homme et de 
l'Assemblee générale, qui s'emploie maintenant à elaborer une convention sur les 
droits de l'horr~e des travailleurs migrants. 

13. Au cours de leurs activités, les organismes d'enquête dans le domaine des 
droits de l'homme prêtent une attention particuli~re à la situation des femmes 
et des enfants. C'est ainsi que le Groupe spécial d'experts chargé d'enquêter 
sur les violations des droits de l'horrme en Afrique australe, créé par la 

3/ Pour des informations sur les activités pertinentes entreprises par 
le PM1, l 1 0ACI, l'ŒICI et le FIDA, voir la note du Secrétaire général t~ansmettant 
des renseignements sur les activités d'appui financier et technique (A/36/485). 
Pour les activitês pertinentes entreprises par le Centre pour la science et la 
technique au service du développement, voir le rapport du Secrétaire général sur 
l'application de la résolution 2 de la Conférence des l'Jations Unies sur la 
science et la technique au service du dêveloppeuent intitulée "La fernllle, la 
science et la technique" (A/36/591). Pour les activités du Conseil mondial de 
1 1 aliment at ion, voir le rapport du Secrétaire gén~~ral ::mr le rôle dont devaient 
s'acquitter les institutions et organismes des Nations Unies pour aider les 
gouvernements à appliquer les dispositions concernant l' intép;ration des fel-r;mes 
au développement rural (A/36/475). 

1 ... 
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Commission des droits de l'homme, prête régulièrement attention à la manlere dont 
les femmes sont traitées en Afrique du Sud et en Eamibie. De même, le Groupe de 
travail sur les disYJaritions forcées ou involontaires de personnes ne perd pas de 
vue la situation des :;pauses, des mères et des enfants des personnes qui ont 
disnaru involontairement. 

Activités anti-apartheid 

11+. Le Comitf) spécial contre 1 'anartheid continue de -r;orter une attention parti­
culière au sort des fe~mes et des enfantso En 1980, il a natronné, de concert 
avec d'autres organismes, deux s:Sminaires sur la condition de la ferrrrne sous le 
r2e;ime d'apartheid et s'est fait re:9rêsenter} un s?minaire organisé alJX Pays-Bas 
par le mouvement-;3,nti-aTlartheid néerlandais o Dans le rap:port qu'il a adressé 
à 1 'Assemblee gén2rale lors de sa trente-cinquième session, le Comité spôcial 8. 

fait un certain nombre de reco:mrwndations concernant les ferrnnes }il. 

15. Afin de mobiliser l'opinion publique mondiale en faveur des feJliilles et des 
enfants dans leur lutte contre 1 'a1Jartheid, le Secrétariat, agi ~sant en consul­
tation avec le Comité spécial contre 1 'anartheid, a publié un grgnd nombre de 
documents d 1 information, qui ont été lé1.rgement diffu~ês par 1' int erm2diaire des 
Centres d'information de l'OI:U, des mouvements anti-alJartheid et des organisations 
non gouvernementales jouant un rôle actif dans la lutte contre 1 1 apartheid, les 
:nédias et les établisse1nents d' ensei(jnement. 

16. En novembre 1980 ont été :;.Jublies, en anglais et en français, les nŒnéros 
suivants de Notes et documents : "L'apartheid en tant que forme collective 
d'esclavage" (26/80), "Trans-f~rts massifs de populations dans l'Afrique du Sud 
de l'apartheid" (27/30) et un numéro spécial relgtif à l'influence de l'a-Jartheid 
sur la vie fm1Îiliale. Une brochure imprimée sur les femmes et 1 1 apartheid sera 
prochainement publiée en an2:lais et en- français :par le Dêparteiilent de 
1 1 information du Secrétariat. Un film en couleur de 16 r·1m intitulé Y ou have 
touched a vmman : you have struclt a rock, un docu_mentaire sur la campagne anti­
laissez-:9asser nenêe par les feynmes en Afrioue du Sud, est actueller1ent en cours 
d 1 achèvement. Le Secretariat continue de coopérer avec des orrrani sations 
nationales ou internationales, aussi bien gouvernementales que non gouvernementales, 
pour préparer et présenter à vaste échelle des expositions, nroduire et distribuer 
largement des re:')roductions de placards ou de docUl'lents exposés, des brochures et 
des tracts, des SfOtS de têl2vision, des fil~YJ.S et des programmes radiophoniques, 
aussi bien dans les lanr3ues officielles de 1 'Orq;anisation des Nations Unies que dans 
d'autres langues. 

17. Sur la base des propositions du Comité SIJêcial, et cOPmte tenu de ses recomman­
dations concernant l'assistance aux fernres d 1"'\.frique australe qui figurent dans le 

4/ Documents officiels cl.e l'Assemblée r;ênerale, trente-cinquième session, 
Supplément )Jo ~_g_ ( A/35 /22) , par. 401 à 408. 

1. 0 0 
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rapport de la Conférence mondiale de la Décennie des Eations Unies pour la fermne 
ée;alitê, di2veloppement et paix 2_/, 1 'Assemblée r:énf:rale a adol't& sa résolution 
35/206 :L·T, en date du 16 décembre 1980, qui est snêcialernent consacrée à la 
question des fermnes et des enfants vivant sous le regime d'apartheid. Le Comité 
sp~cial et son Equipe spéciale :pour les fern_mes et les enfants vivant sous le rêc;ime 
d'apartheid appliquent ces reco~~andations. 

Conseil des Iïations Unies pour la Iirunibie 

18. En tant qu'Autorité adrlinistrante légale de la ITamibie jusqu'à l'indépendance 
de ce pays, le Conseil des l'Tations Unies pour la ~Tamibie 3, mis en route deux 
programmes d'importance majeure : 1 'Institut des Nations Unies pour la j\Jamibie 
et le Programme d'êdification de la nation namibienne. En outr~, le Conseil 
subventionne un pro;srarnme de bourses pour les ~T8.111ibiens. Ces proc;rarnmes tiennent 
compte de la nécessité d'une intGgration complète des femmes et fournissent un 
cadre durable pour des activités vis2.nt à 8J'1éliorer substantielle"1ent la condition 
de la femme. Dans chacun des ~:>ro~rarmnes éducatifs qui comJJOrtent entre autres 
éléments une fort 1ation dispensée en groupes ou des bourses d'études, des 
:possibilit~s trt?s diverses sont offertes, aux femmes comme aux homrnes, en matière 
d' enseir;nement de types scolaire et extra-scolaire dans un c;rand nor,Jbre de domai '1.es . 
Le Progranme d '2dification de la nation na111ibienne, qui est un pror~ramme 
d 1 assistance globale au sein du système des ~~Tations Unies, constitue un point de 
converc;ence pour les questions intéressant les fe~mes namibiennes et les activités 
menées dans le cadre de projets les concernant. Par''li les 46 projets du Progran'me 
à exécuter avant l'indépendance, l'un est expressément consacr~ aux fe01mes 
(SHP/78/004-Participation des femes au développei"lent); son financement est assu:cé 
au titre c~es chiffres indicatifs de planification du PNUD pour les mouvements 
de libération nationale. 

Questions et poli tiques re~atives au développe-r,,ent 

19. Dans le contexte des objectifs et des mesures de :9oli ti que ginenüe 
recommandés dans la Stratêc;ie internationale du développedent pour la troisième 
D2cennie des nations Unies pour le développement, le Secrétariat continuera 
d'étudier les as2_'ects actuels ou en formation de la condition de la fenme en 
liaison avec d'autres questions de développetlent présentant un intérêt inter­
national. Le Rapport sur la situation sociale dans le monde, 1981 et son annexe 
relative à 1' application de la Déclaration sur le progrès et le d2veloppement dans 
le domaine social fourniront un exa11en des tendances sectorielles et une analyse 
des aspects des changements sur le pl2-n socio-écononique qui influent sur la 
situation et les conditions de vie des fenmes considérées cornœ agents et 
bénéficiaires du :9rocessus de dêvelo1Jpement. Ce rapport inclura en ')Qrticulier un 
examen des problèmes actuels auxquels doit fcire face 1 'Etat--,roviëlence et le 
processus de l;affectation des ressources aux divers groupes en compétition. Il 

5/ Publication des Hat ions Unies, num0ro de vente 
par. -241 3 243. 

F.GO.IV.3 et rectific~üif, 

10 •. 
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comprendra aussi une analyse des politiques actuelles en matière de santé, 
d'éducation et d'el'll_)loi. Dans d'autres rapports et rmblications ayant trait) la 
répartition du revenu, aux questions sociales de port2e internationale qui se 
posent depuis peu et aux aspects sociaux du dêvelo:ppement rural, le Secrétariat 
examinera les effets des diverses politi~ues menées sur la condition socio­
êconomique et le rôle de la fe':TIIlle dans des pays parvenus 21 différents niveaux de 
développement économique. 

?tatistigues 

20. Le Programme d'action de la Conférence mondiale derr'lande la mise au point et la 
diffusion aux niveaux national, regional et international de statistiques et 
d'indicateurs ar.1éliorés sur le rôle et la candi ti on de la ferrme, y compris des 
critères peraettant de 'lesurer les iné3:alitês entre hommes et femmes et la partici­
pation des femmes au processus de dêvelo:ypement, ainsi que 1 'amélioration des 
concepts et des méthodes utilisées pour recueillir et diffuser ces statistiques 
et indicateuxs. 

21. L'Annuaire dê:nlOfsra.@_i.sŒ~ des l'Taticns Unies (1978) et le Recueil de statistiques 
sociales (1977) fournissent des statistiques dêtailHies concernant les femmes d3lls 
des demain es très di vers, y compris la ~:opulat ion urbaine et rurale selon 1 1 âge~ 
l'espérance de vie et les taux de mortalitéJ la nuptialité· les inscriptions aux 
cours d 1 alphabétisation et le ni veau d'instruction~ les ce.tégories de •)ers onnes 
actives ou inactives sur le plan Sconomic~ue (classement par industrie, "c;ar 
profession et type de poste, en milieu urbain ou en wilieu rural). L'Annuaire 
démo~raphique fournit des statistiques plus abondantes sur les fe~mes ~ mesure 
qu'elles sont corMuni~u~es par les diff2rents pays. Un effort particulier sera 
fait pour obtenir des statistiques et des indicateurs plus complets au cours 
de la prênaration du prochain Recueil de statistiques sociales (qui doit être 
o.,chevê en 1983). L'édition de 1981 du Statistical PocJ:etbook contienoxe, plusieurs 
séries où, :r_:>our la première fois, les données re lat ives aux how_mes et aux femmes 
seront indiquées sênarêment. 

22. En 1973, le Secrétariat a entrenris un •>rogranme ~ lon~ terme visant 8. améliorer 
les conce•1ts et les ncithodes aYJpronriées au ro.sse"lblePlent de statistiC1ues sur le 
rôle et la condition de la fem~Q~ 6/. Ce progra1'lJl!le sera cons id2rablem~nt renforcé 
au cours de l'exercice biennal 1982-19<33.- Parmi les conce-ots fe.isant l'objet 
d'un r:;exnmen, il convient de citer les suivants : chef de-famille, ména-:;e et 
famille, activité êconomic;_ue, estimation de l'âge, situation matrimoniale, 
éducation e-G alphabêti sation, Pligration ~ f2condit2 et mort ali té. Un ra)_)port 
technique revu et auGmenté sur cette question sera établi en 1982, En 1982 

6/ Une étude générale des sources possibles de distorsions imputables au sexe 
dans-les statistiques a êt0 publiée en 1980 par l'Organisation des nations Unies 
sous forme d'un rapport technique intitulé "Les stéréotypes fondés sur le sexe et 
les distorsions imputables au sexe dans les systemes nationaux de statistique 11 

(ST/ESA/STAT/99). 

1 ... 
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sera .2gale;nent établi ii l'intention des :9ays un rap};ort technique conc2rnant 
l'utilisation des enquêtes sur les nênases en vue de recueillir des donn~es 
relatives aux fer,1ffics. 

23. On examine actuellement la lilanlere dont le Systèrœ de comptabilité nationale 
de l'OJJU aborde l'étude des activités productives souvent entreprises en grande 
partie par des fer0mes d::ms le secteur dmüestio_ue. De :plus, les statistiques de 
l'emploi du t em:ps sont considérées COLllile une des sources im:çortant cs de donnGes 
sur la rarticip=ttion des fe"l:mes aux activités productives et conne:œs et sur 
leur influence dans le cadre de ces activités. Un ra:prort intérim2.ire sur cette 
question a êtê examinê par la Commission de statistique 2 sa dix-neuvièEle session 
(~/CN.3/5l:')~ un rapport revu et aue;mentê, actueller'lent en cours cl..'êtablissement, 
étudiera de nanière :plus détaillée cette utilisation des statistiques en cause. 

24. Afin d 1 examiner ces asDects nouveaux et autres as,;ect s connexes dans les 
statistiques de toute nature concernant les fel'TI'Ies, il est prévu de r0unir en 1983 
un groupe d 1 e:cperts gui sera cha.rsé d 1 améliorer les statistir:;ues concernant le 
rôle et la condition (le la fe,,r~e (voir A/36/435). 

Ponulation 

25. Le Secrét2-riat exi;cute actuellement de r,mltiples projets de recherche se 
rapportant aux :prèoccurations exprimées dans le Pro.":rarlTile d'action. Au 
paragraphe 257 du Programme d'action, il est dit q_u 1 "il conviendrait 5:-;alement 
de mettre l 1 accent sur une analyse plus complète et :,üus svstématie1ue ùe t0utes 
les relations d'interdépendance entre le rôle des fenmes dans le divelop:r,Jement et 
les phénomènes démographigues ". De non~Jreux projets en cours, énumérés ci-après, 
reflètent cette préoccupation : 

a) Une étude des rapports qui existent entre l'histoire du travail des 
femrnes et la fécondité, en utilisant des donnees provenant des ~nquêtes mondiales 
sur la fécondité. Il s'a~it 12 d 1 m1 yrojet en cours de r~alisation qui sera 
êlar~i i;; mesure que des donn:~es en provenGnce d'un nombre croissant de pa.ys en 
développement deviennent disponibles. 

b) Une étude sur l 1 effet demographique des politiques re lat ives .·~ la 
condition de la femme, où l'accent sera mis sur les rapports existant entre la 
motivation de ces :politiques et leur Et'!)plication. effective dans le contexte d'une 
stratée:ie c;lobale du développement au ni veau n2"tional. Cette étude sera menée aussi 
bien pour les pays développés que pour les ~'ays en rl_-::veloppement et certaines 
hypothèses seront exrllorêes -plus en :profondeur 3râce .3, 1' utilisation de monor>;ra:;_')hies 
judicieusement choisies. Cette étude a pour but d'identifier les mod:üitês :o;râ.ce 
auxquelles les ::_)olitigues relatives 2 la condition de la feY'lE1e ont le plus cl.e 
chances d'être adoptées et effectivement e.ppli qu.::es. 

c) Une Gtude sur les taux ~lifférentiels de mortalit& en fonctio11 du sexe, 
qui sera axée sur les diffe}rents rro'lents critiques du cycle biolor:;ique et 
com:oarera les J:lrofils cl.e région à région et entre des p<lys D'l.rvenus 1 c'iffêrents 
ni veaux de cl&velo::.Jpement. 

/ ... 
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d) Une étude sur les schémas de participation 3, la main-d'oeuvre par sexe 
dans les villes clominantes de rér;ions en développement. L'attention sera appelée 
sur differents indicatev_rs elu développe~-·l_ent et de l'évolution démocraphique 
suscentibles d 1 affecter les schémas de r6nart ition des emplois dans les r-;randes 
villes. 

Dêvelopnement social e!-__ affaires humanitaire.s 

26. Le Centre pour le dévelo:'Jpement sociéù et les aff[_\ires humanitaires est 
l'élément central de la Decennie des Nations Unies pour la fe:rmne, et le Service 
de la promotion de la fem:œe en est l'orc;ane fonctionnel responsable, q_ui fait 
êG;alement office de secrétariat auprès de la Cornni ssion de la condition de la 
femme pour les q_uestions de fond. Le Service entreprend des activités ayant trait 
} la coordination~ l'intérieur du système des Nations Unies et au renforcement de 
la Coramission de la condition de la fer·we (voir sect. C ci-après), y compris la 
surveillance de l'application du Progranrne d 1 action U\./35/556- E/1901/02). 

27. Corwe suite au Proc;rarrnne d'action, aux rêsolutions 35/136 et 35/78 de 
l'Assemblée c;:in:Srale en date du 5 dêcel'1bre 1900 et ~ la Stratégie internationale 
du dêveloppeaent pour la troisième Decennie des ITations Unies pour le développement, 
des révisions ont été opf:rées touchant les sous-programmes pertinents du bud,n;et­
nroG;ramme pour 19130-1981; par ailleurs J le projet de budc;et-progranme pour 
l982-1983 et le projet de plan il moyen terne pour 19134 à 1989 ont Gtê établis en 
tenant compte de ces textes. On a pris grand soin de souli~ner que la situation 
économique internationale dans son ense~nble et 1 1 instauration du nouvel ordre 
économique interna,tional constituaient le contexte de base pour les activités du 
Secrétariat. Les acti v;_ tés ayant trait au rassemblement, ?i l'analyse et à la 
recherche des informations, ainsi q_u'2 la surveillance, au r6exaEen et ~ 
l'évaluation des strat~gies internationales ont IJOur objectif majeur de clarifier 
la nature des relations mutuelles qui existent entre les ï_Jolitiques et processt:s 
économiques internationaux, d'une part, et le rôle que les femmes jouent dans le 
développement d'autre part, ainsi que de formuler des politiques appropriées. 

28. Les nroc2dures du cycle 1982-1983 de r2vision et d'evaluation de l'application 
du Plan mondial d'action en vue de rCaliser les objectifs de l'Année inter­
nationale de la femme et du Progranm~e d 1 action pour la seconde '"loitié de la 
Décennie des IJations Unies pour la femme, ont été cont]ues de manière à souli1_2;ner 
les rapports existant entre les objectifs et les mesures cle politia_ue G;énêrale du 
Proc;rarmne d 1 action et de la Stratégie internationale du dêvelopperrent. On est en 
train d'êlare;ir la Banque de données sur la condition de la femme et d'en accroître 
l'efficacit0. En coopération avec l'Institut international de recherche et de 
formation pour la promotion de la fe;;une, les indicateurs sociaux applicables 
aux etudes concernant les feFJmes sont développés ~Jlus avant comme suite, en 
rarticulier, 6: la résolution 1981/11 du Conseil êconomque et social o 

29. Une :::;_:;;union d'un grouo;>e d'experts sur les c;_u2stions relatives aux femmes et 
sur la Strat2::;ie internationale du développement se tiendra en novembre­
décembre 1981. Elle aura pour fonction de donner des conseils sur les mesures 
qui pourraient être adüï>tées en liaison éOVec certains aS7"1ects qui n'ont encore été 
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que partieller,tent compris, des facteurs fondamentaux qui influent sur la condition 
de la femme, notaa,_tent le 2ommerce international, les fact,eurs monétaires et 
les progrès de la science et de la technique. On prêtera également atte!1tion 
à la mise au point de politiques en matière de développer'l_ent rural, d 1 industria­
lisation, d'énergie et de tourisme qui auront sur la condition de la fern:·Je 
des effets tr,5s favorables en Nê-_:le ter,1ps que, proba:blc:E:tent, les incidences les 
moins négatives. La demande prêsent2e au paragraphe 7 Œe la r2solution 35/78 
sera ainsi satisfaite dans une:: certaine mesure. :_r,a T\eunion du z,rou1~e d'experts 
recomnandera que de nouvelles recherches soient effectuées sur ces g_uf:stions. 

30. Comme suite au :_1_Jaragra':-:11.e 10 de la risolution 35/78 de 1 'Ass~mbl2e générale, 
une étude interdisciplinaire et plurisectorielle ~ l'échelon mondial sur le rôle 
des femmes dans le develop:pement global est en cours de pr2l_laration (voir 
A/36/590). Un recuc;il d'informations sur la condition de la fernne, o_ui contient 
des notices sur tous les pays, et une s~rie d 1 études ~e,r ryays sur les exyjriences 
au niveau national en matière de formulation et d 1 aJ!~>lication de llolitig_ues 
conçues pour a~-,1êliorer le" condition des fe;·,1l'les et leur part ici nation effective 
au d6velO:_i_lpement, com!:lléterœ1.t cette étude, 

31. La Réunion d'un grou~e d'experts chargé d'etudier les aspects techniques et 
organisationnels de la formulation et de 13. planification des politiq,_,es visant 
à assurer la :Jobilisation efficace des femmes en faveur du dêveloppcr_,_ent, qui 
doit se tenir en 1982, est en cours de prê:yaration. Un manuel traitant de cette 
question sera rédigé. 

32. Tout au long de la période, des contributions seront apportées 2 des 
conférences mondiales ainsi g_u' 8. la formulation de strRtégies, de politiques et de 
prograLlmes nécessc,ires pour s 1 assurer qu'il est tenu ple iner,1ent cor1pte des 
relations ;nutuellc::s qui existent entre la condition de la femme et les processus 
du développement. 

33. S'agissant des recommandations du Progroxnme d'action (par. 252 ::; 256) et 
de la résolu.tion 28 de la Conférence mondiale concernant les normes et les 
instruments internationaux, le Secrétariat desservira le Comité pour 1 ',~limination 
de la" discrü1ination il_ l'égard des fenn::tes et surveillera l'application de la 
Convention sur 1 'êlirr1ination de toutes les forr1es de discrimination ~: 1''3gard 
des femmes. I\.u cours de la pé~riode 1982-1983, des rap;Jorts seront 2"dressés -}, la 
Commission de la condition de la fernroe et tm recueil des conventions et recomma.1'1-
dations international2s sero. publié. Durant la p2riode 19-'34-1939, on continuere. 
de vGrifier si les gouvernements ratifient les nornes juridiques inc ernationales 
concernant les fer-mes ou y adhèrent, et s 1 ils les appliq1l.ent. DuroDt toute la 
::_Jêriode, on veillera, au moyen d'études ou autres contributions,~;_ ce que les 
besoins des femnes soient :')ris en cor;qte lors de la formulation ou de l' m'lelioration 
des normes internationales. 

34. Dans le doEnine des droits de l' hŒ,Jne et de la protection de la fenne contre 
des actes cril';Ünel ou c1êlictuel, les recoumancl.Rtions 2:1er'cinentes du ProgrartJIDe 
d'action et les résolutions 5, 17, 20, 23 et 43 de la Conference mondiale seront 
ap::_lliquées. Co:rnme suite au :_I_Jare:,graphe 225 du Progr::uY!me d 1 action, la compilation 
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d'un recueil comyaratif des lois nationales aya~1t pour objet de promouvoir 
1 'egalit~ cles sezes est en cours' l'ouvr2,ge doit être publiè en 1983 et des tr<waux 
de référence ayant trait 2,ux textes législatifs nouveaux ou re1~1ani;~s seront publiG;s 
ult2rieurement o En 19G4 et en 1935, des efforts particuliers seront entrepris 
pour favoriser la prorlUlc;ation ù_e textes lêr::i_slatifs r;<:rantiss~:mt le droit de vote 
aux femmes d 1 ici 1985. Dans le clonain e de la <Jart iciint ion des fer.unes aux 
affaires politiques, ainsi qu 1 2. la c001J~ration internationale et à la paix, les 
recorm;1andations du Progra-'1J:1e d'action (:._;.3ro 69 à 32 et 241 ~L 251) et les réso­
lutions 7, ll, 12, 13, 16, 31 et 45 de la Conf~rcnce ~ondiale seront aD1)liquées 
en 1982 et 19830 

35. Le Ponds de contributions volontaires pour la DScenni e des !:Tati ons Uni es :pour 
la femrae a acquis son ~lan opérationnel initial [':rfice i:l une coop2ration avec les 
commissions régionales: il continue de d_;;1Jendre de leur assistance fonctionnelle 
touchant la mise au point, le suivi et l'~valuation des projets. Des ressources 
du Fonds ont :~t6 utilisées :90ur financer dans trois des quatre commissions 
concernees, ~;,savoir la CEA, la CEPAL et la C:CSAP (la C:::"JW n'a accepté d'assistance 
qu'a titre ter,::_Joraire et a sou-tenu les activit(;s du Fonds J, l'aide d'un poste 
inscrit au budget ordinaire), &eux postes d 'aëtministrateur de ranp élevé affectés 
aux proe;rarnmes int::ressant les feumes 0 La coopérotion avec les corruniss ions 
r2gionales et l'a•Jpui de celles-ci ont ~'er:îis à la fois d'au(?I"'_enter le nombre 
d'activités et de :r;_ettre en route on de renforcer les -prof~rexrrnes r~c6onaux et 
sous-r<3c:r,ionaux concernant les fe;mnes o Alors gue 1-= Fonds atteint dêsor~rJ.ais 
l'échelon national par l'intermédiaire des Coordonnateurs risidents de l'Organi­
sation des Hat ions Unies, ci la sui te d 'u_n accord conclu e11 1930 avec le Pror:;raLn!le 
des Hations Unies pour le dévelopl)ement (l?j_TUD) eu êc;arcl au fait que 70 2:Jo lOO 
environ de ses r>rojets sont des projets de 1Jays, les conunissions régionales 
continuent d 1 e~c0cutc:r des projets rGgionaux de coopSration technique entre les pays 
en develo::_Jpenent et 2 appo:rter aux :9rojets de pays un soutien organique o 

36 0 Grâce ii r1 e nŒ;lbreux projets, le Fonds a intel1S ifié la diffusion de 1 1 infon1ation 
à 1' intérieur des rêc;ions o Il a soutenu, a1J. tot al, 15 :9roj et s de l)ays et projets 
reglonaux sur 1 'information et la communication, y col'lpris des publications. .wn 
affectant à cette fin des subventions s1:::êciales, le Fonds a 0r;ale:--'lent financé des 
activités cl' information et de conmnmication du Secrc;t ariat, conme lé', publice.tion 
d 1 un recueil cl'articles de presse, le Ple,n d'action, le Bulletin de la r:;écennie, 
une brochure destin2:e aux ONG et la prê:·)aration d'un })roc;rarnme de t.;l2vision sur 
le thème de la promotion de la femme. 

37 0 Le Secrétariat entre:._Jrend de rasseüllJler des :i_nformat ions et d'élaborer une 
oriento.tion politique générale en ce qui concerne les jeunes femmes, les fel"n'les 
mi.rsrantes et les fenunes âgées. Le projet de proc;ra:-Jn_e de mesures et c'c' activit~s :;;Jour 
l'Année internationale de la jeun.:~sse contient des références substantielles aux 
;_:Jroblèmes qui se :;)Osent aux jetmes fe:·Jmes et recm1__Bande des mesures que les 
c;ouvernements souhaiteront peut-être adopter 0 La pr·5pm·ation de l' ~~ssePblêe 
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Llondiale sur le vieillissement a com:;orté l'analyse des asTJects dé<nor:ranhiClues 
de la situation que connaissent les personnes â'2·Ses, cl_ont les fe:c-"îles constituent 
une forte pro~lortion. Des •Jrincipes d 1 action touchant les fenunes handica":9êes et 
des recommandations sur les problèmes q_ui leur sont particuliers fie;urent dans le 
proc;ramme d 1 action présente1;1ent e""'- cours d'élaboration. 

38. En conformité avec les recowmandations du sixième Conr;r~s des 1Tations Unies 
:?OUr la ~lrêvention du criTie et le traitemenc des rl.Glina_ua,-:.ts (I\/COTTF,C>7/l4/~'ev.l) 
que l'Asser1blGe e;ênérale a faites siennes par sa résolution 35/171 c'u 
15 décembre 1980, "Lm nouvel élément de proc;ramme intitul,i "Lg :9rêvention du crime 
et les femmes 11 a 0t~ •)ro;Josê dans le budget-proc;ran~-:.e pour l'exercice lJiennal 
1982-1983. Il est :9révu que les resultats en sernnt d_es rapports sur le tre.,ite--Je~1t 
équitable des fe;_-mes :oar le syst2me de justic2 p;nale et sur les r""''orts entre 
les facteurs socio-êconm;riques et l'exploitation et la traite des 8tres hunains, 
avec indicatioll des cons2quences :~ tirer ]_èour les politiques et la :,::'lanification. 
Un institut rée;". on al, 1 1 Institut latino-arc_G:L'i cain :;_Jour la prevention du erine 
et le traiteaent des d~linquants, a oTc::mis2 ii San Josê (Costa f\ica) un sêrüin2.ire 
rêe;ional sur le t~1~me "Les ferunes en te..;.1t qu'auteurs et victir:1es de crimes ou 
délits". 

Information 

39. I"e Secrêtariac continuera de produire un progra;:JYle radiophonique hebdomadaire 
en anglais, en fournissant un co:nplêment de donnGes brutes ii 1 'intention des 
organisations de radiodiffusion c_i_ui produisent ;~3aler,1ent des ëèda;)tations de ce 
:9rograïnme dans la langue locale. Des programmes radiophoni~ues mensuels en 
français, es:fagnol et o,rnbe seront ée;aleuent produits: ils trrt-L teront c;r::s roê"1es 
thèmes, basés sur les prioriti2s de la Décennie des ~!"at ions Uni es :9our la feY·nne, 
du Proc;rarnme d'action, des résolutions de la Conférence no:1diale et d'autres 
questions intéressant les fern_mes 0 Tous ces prograx'lmes sont large.-n.en-c diffusés 
sur les rêsea"L~ nationaux et d 1 autres stations ind~~endantes. Un dessin animé 
sera achev::; d'ici mars 1982, en coop2ration o,vec le~ films Kratl:y (TchScoslove"quie), 
sur la double charge que sup•)ortent les femraes qui traveillent o Un court nétre{::e 
sur la planification familiale en Indon~sie a ~ti achev2. D211s la limite; tr2s 
étroite des fonds disponibles, le Dêpe"rtement de 1 'inforrmtion s 1 a;1~Jrête ~1 : 
a) établir le Drojet d'une série d 1 ér1issions têl2visêes sur les fenmes et le 
développement ~lour répondre à la demande formulêe dans le ')arac;raphe 269 du Prograr:i'"clC; 
d 1 action· b) ::"ettre 0 jour ct rationaliser la liste de c'.istribution de la documen­
tation concern2-:1t les femmes c) inclure dans ses futures rrises :::: jour le recueil 
d'articles de presse traitant du nouvel ordre 2cononrique internc>tional •Jour les 
questions intêressant les fennnes: d) faire figurer r8e;ulière;:ent dans le "Forun 
du diveloppeE;ent" des articles sur les femmes, e) mettre à j 01'r et rei; rprimer 
la bibliogrq)hie itablie en 1975 par la Bibliothèque de l'Onu~ f) publier des 
reportac;es consacr~s aux feErraes. A sa trent e-cinqui èr11e session, 1 1 Assenibl~e 
gên2rale a ouvert un crêdi t de 14 7 500 dollars afin de poursuivre et d 1 ;)larc;ir 
en 1901 les proc;ra:c<mes radiophonic;_ues ~1ebdomadaires consacrés au,'C femTies. Cependant, 
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le :~)roc;rar"rrne de publications 5 les voyac;es d'étud<:= et les 9.utres activites 
d 1 infornation préconisés au parac;raï!he 270 du Prograr,:ne d 1 action ne peuvent être 
entrepris q_u 1 i: conclition que d'autres act ivitês de priorité plus faible ne soient 
ident ifiêes et intcrroro.:!_:mes afin de dét:;a(!;er les ressources nécessaires. 

Sociétés transnationales 

40. La Commission des socicitês transne.tionales n 1 a pas demandé que soit entrepris 
un travail déterminé quelconque sur le thème des sociétés transnationales et 
des femmes, et les taches fondamentales préconisées ;Jar cette Cm;mri.ssion ne 
laissent q_ue peu de :POSsibilités d 1 aborder cette question. Cependant, le 
Secrétariilt achcvera d'ici la fin de lf].'ll un c1ocument technique sur les 
rêpercussions sociales et culturelles des soci~~tés transnati~nales. Etabli 
entièrement 2- pe.rtir de matériaux déjà publiés, ce document c01npreadra une courte 
section consacrée aux répercussions des soci:St·_;s transnc.tionales sur le rôle 
des f<=mmes dans les pays en develop:;_;ement. Toucha>-1t la formulation d 1 un code 
de conduite, il n 1 existe pas de disnositions visant expressêc-.1ent les fe: n"l.es, même 
si certaines d 1 entre elles 5 par exe::PJlc celles conceL1ant les r6')ercussions 
sociales et culturelles des sociétés trcmsnationales ou celles relatives ~ la 
protection des COl1SOllTI-·lateurs, se ra:•')Ortent Q des questions SUSCelJtibles 
d'intéresser et de préoccuper les femmes. De plus, dans les dispositions relatives 
à 1 'emploi, aux conditions de tr2.vail et aux relations nrof<:=ssionnelles, il sera 
fait état de la Déclaration tripartite de l'OIT: qui contient de nombreuses dispo-· 
sitions présentant de l'importance pour les femmes. 

CoŒ11erce et __ dêve_loppement 

41. L 1 attention du Conseil du COP'llîlerce et du develorrpement avait. êtê aDïJelée sur 
les recommandations énoncées au paragraphe 11 de la--~ésolution 35/136 ~1~ 
l'AsseEJ.bl~e glin~rale, mais le Conseil n'avait pas pris de mesures à ce sujet. 
Au niveau du Secr2tariat, les mesures susceptibles d'être prises éte.ient 2i 1'2tude 
et certaines étaient déjà en cours de planification 2 la Division du trffilsfert des 
techniques. P.u nonbre de celles-ci fi "';Uréèient des plans de oise ,3, 1 1 <itude des 
1:1esures n_:;cesséèires pour veiller à ce que les homes et les femmes soient 
êgale"nent intéc;rês au processus de œ?veloppe1ùent dans 1 1 industrie é1f?;ro-alimentaire. 
ainsi qu'une 2tude plus ample elu rôle ci.es femmes dans la transfor'·mtion des 
techniques en g6nèral. 

42. Le contenu du Procrar·1Yi1e d'action et les resolutions de la Conférence mondiale 
avaient étG analysés et leurs sections :9ertinentes :Jortêes ~ 1 1 attention des 
divisions Cüllli),_;tentes de l 1 ŒTUDI. La plupart des reco:r:lr'andations ont trait à 
1 1 im:r;ortance de se nrémunir contre les effets néc;atifs C]_Ue le transfert et le 
red2ploien:ent à_es techniques peuvent avoir sur les feY"lnes · à la nécessité de tenir 
conpte des feu'.es aux stades initiaux de la planification ainsi qu'~ celle d'offrir 
aux femmes des :}Ossibilit2s d'2,11:9loi et de mobilité et, :9ar leur recours ?. des 
techniques appropri.~es, d 1 allêc;er leur fardeau traditionnel CJ.Ue représentent les 

10 •. 



A/36/564 
Français 
Page 15 

soins aux enfants et la production vivrlere. Un effort est en cours pour incorporer 
ces recommandations, en particulier aux programmes d'assistance technique de l'ONUDI 
au moyen d'une circulaire (ID/B/256, annexe II) qui a été adressée au personnel des ' 
services extérieurs participant aux programmes de développement et distribuée 
également aux administrateurs de programmes en poste au Siège. Les incidences 
financières d'autres recommandations, telles celles rel::üives :o~ l 1 or";8>nisation de 
cours de formation en coopération avec l'Institut international de recherche et de 
formation pour la promotion de la femme et l'exécution d 1études communes sur les 
femmes rurales en coopération avec la CNUCED, l'OIT et la FAO, seraient évaluées 
à la suite de discussions avec ces institutions. Le Secrétariat est en train 
d'évaluer les possibilités d'incorporer la question de l'intégration des femmes au 
développement dans les programmes de travail actuels et futurs de chaque service et 
de chaque section. (ID/B/256, annexe I, par. 7 à 10 et 18 à 21). 

1tablissements humains (Habitat) 

43. Le projet de plan à moyen terme pour 1984-1989 comporte des propositions 
orientées vers l'action qui visent à assurer un effort concerté et soutenu en vue 
d 1 appliquer le plan d'action adopté par la Conférence Habitat, les deux conférences 
consacrées aux femmes et les objectifs énoncés dans la Stratégie internationale du 
développement pour la troisième Décennie des Nations Unies pour le développement. 
Les travaux souligneront que la création et l'entretien de l'environnement bâti 
constituent un moyen d'accueillir et d'intégrer la croissance démographique et 
celle des activités économiques et sociales dans les zones urbaines et rurales. 
Cette politique, qui implique l'amélioration de la condition de la femme par une 
intégration complète avec le développement global des établissements humains 
comprend notamment l'amélioration du logement, de l'infrastructure et des services 
communautaires en vue d'accueillir la population actuelle et future, d'accroître la 
productivité du travail, y compris celui des femmes rurales, d'encourager la 
participation de la population, en particulier celle des femmes; l'amélioration des 
services sanitaires et d'enseignement, et une répartition plus équitable des 
revenus et des prestations, notamment en faveur des femmes. 

Fonds des Nations Unies pour l'enfance 

44. Les activités de coopération du Fonds des Nations Unies pour l'enfance (FISE) 
ont été orientées vers la satisfaction des besoins des mères et des enfants, en 
raison du lien spécial qui les unit. La politique du FISE a été axée sur la 
satisfaction des besoins de la femme en matière de soins de santé, de nutrition, 
d'éducation et de formation professionnelle, de puériculture et d'amélioration du 
foyer et, plus récemment, sur les activités de formation et autres liées à 
l'accroissement du revenu familial. Le FISE s'est efforcé tout particulièrement 
d'apporter un appui aux femmes chefs de ménage (voir A/36/485, par. 51 à 56). A 
sa session de 1980, le Conseil d'administration a examiné un rapport sur la 
politique de coopération du FISE à l'égard des femmes et des jeunes filles, les 
directives données pour les programmes et l'évaluation de certains programmes. Il 
a convenu que le FISE devrait plaider en faveur d'une conception plus large du rôle 
des femmes dans la société et dans le processus du développement en faisant valoir 
que la femme ne se borne pas à mettre des enfants au monde ou à exécuter des tâches 
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domestiques; donner la priorité, dans les prograrmnes en faveur des femmes à faible 
revenu auxquels il collabore dans les pays en développement, aux activités qui 
assurent le mieux le bien-être des enfants; aider à mettre au point en faveur des 
femmes exerçant des activités industrielles, commerciales et agricoles des programmes 
générateurs de revenus; renforcer les services sociaux d'appui en faveur des femmes 
se livrant à des activités génératrices de revenus; continuer à renforcer la parti- _ 
cipation individuelle et collective des femmes à la création, à la direction et à 
la gestion des services de base; encourager les responsables de la planification, 
de l'exécution, du contrôle et de l'évaluation des program~es à prêter sérieu-
sement attention aux effets poosibles des activités en question sur la situation 
des femmes et des jeunes filles; collaborer avec les eouvernements à l'élimination 
de la pratique de l'excision; tirer parti de l'intérêt que les organisations non 
gouvernementales manifestent pour les programmes liés aux femmes, aux enfants et 
au développement et de l'expérience qu'elles ont acquise dans l'exécution de ces 
programmes; faire en sorte que les administrateurs de programme et autres 
fonctionnaires du FISE soient toujours vivement conscients de l'importance qu'il 
y a à améliorer la situation des femmes et jeunes filles appartenant aux groupes 
à faible revenu des régions rurales et urbaines des pays en développement; et 
recruter davantage de femmes comme administrateurs, en particulier pour les postes 
principaux, tout en reconnaissant la nécessité d'accroître dans ses effectifs le 
nombre de fenrnes venues des pays en développement. 

Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) If 

45. Dans ses efforts visant à appliquer les recommandations relatives à des mesures 
à prendre en ce qui concerne la coopération technique qui figurent dans le programme 
d'action adopté par la Conférence mondiale de la Décennie des Nations Unies pour la 
femme, le PNUD intensifie son programme spécial de promotion de la participation 
des femmes au développement, qui a débuté en 1974. Dans le cadre de ses activités 
continues en matière d'éducation et d'information au sujet du rôle des femmes dans 
le développement, le PNUD a, par exemple, préparé un nouveau document sur le thème 
Northern Homen and the NIEO (les femmes des pays nordiques et le nouvel ordre 
économique internationa) (No 16) et chargé une consultante d'établir un rapport 
intitulé :~Promotion et accélération de la participation des femmes aux programmes 
de développement dans la région des Caraibes grâce à la coopération technique entre 
pays en développement'' (TCDC/2/13). En outre, le PNUD a publié une brochure 
indiquant à grands traits les politiques et les procédures qui s'appliquent à tous 
les fonds qu'il administre. Sur la base des conclusions et des recommandations qui 
se dégagent d'une opération conjointe institution/PNUD d'évaluation pragmatique 

7/ Des renseignements cbmplémentaires sur les activités du PNUD visant à 
promouvoir la participation des fenrnes au développement figurent dans les rapports 
du Secrétaire général sur l'application de la résolution 2 de la Conférence des 
Nations Unies sur la science et la technique au service du développement intitulés 
"Les femmes, la science et la technique" (A/36/591) et sur le rôle des institutions 
et organismes des Nations Unies pour aider les gouvernements à faciliter l'inté­
gration des femmes au développement rural (A/36/475); ainsi que dans la note du 
Secrétaire général transmettant des informations sur les activités d'appui financier 
et technique (A/36/485). 

1 ... 



A/36/564 
Français 
Page 17 

de la "Participation des femmes rurales au développement'; (Etude d'évaluation No 3 
du PNUD), qui ont été pleinement approuvées par le Conseil d'administration du 
PNUD, des instructions détaillées ont été adressées à tous les fonctionnaires du 
PNUD et, pour information, transmises aux organisations participantes et aux agents 
d'exécution (UNDP/PROG/79 et UNDP/PROG/79 Add.l). La possibilité d'obtenir du 
Fonds de contributions volontaires pour la Décennie des Nations Unies pour la 
femme une assistance spéciale a été considérée cow~e l'un des aspects de la 
collaboration toujours plus étroite qui existe entre le Fonds et le 
Pl'JUD. 

Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) 

46. Dans le cadre de sa double fonction, qui est de fournir une protection 
juridique aux réfugiés et de promouvoir des solutions durables en ce qui concerne 
leur sort, le HCR consacre une attention toujours accrue aux femmes réfugiées, en 
raison de leur nombre, de leur vulnérabilité sur les plans social et physique et 
des difficultés qu'elles rencontrent fréquemment à s'adapter à des milieux 
différents. Des progrmMles ont été organisés à l'intention particulière des femmes 
réfugiées en vue de relever leur potentiel social et économiquement utile et 
d'accroître ce faisant leur participation à la vie des camps ou des établissements 
et faciliter en fin de compte leur intégration dans de nouvelles communautés. Ces 
programmes comprenant la formation à des métiers artisanaux, à des activités de 
caractère agricole et une formation dans des domaines tels que la santé, l'hygiène) 
les soins prénatals et les soins aux enfants, la nutrition, la préparation et le 
stockage des aliments. Des projets de recherche ont également été proposés afin 
d'étudier les facteurs qui empêchent particulièrement les femmes réfugiées de 
trouver des solutions durables à leurs problèmes, ainsi que leur r6le dans le 
développement . 

Fonds des Nations Unies pour les activités en matière de population (FNUAP) 

47. Le FNUAP a pris des mesures dont le but propre est d'accroître la participation 
des femmes aux projets qu'il appuie. Afin de s'assurer qu'il est tenu compte des 
situations spécifiques des femmes ainsi que des possibilités qui leur sont offertes 
d'accroître leur participation dans l'établissement et l'évaluation de tous les 
projets appuyés par le FNUAP, un document intitulé ''Les femmes, la population et le 
développement : principes pour l'élaboration de programmes, la formulation, la mise 
en oeuvre et 1 'évaluation de projets" a été établi en mai 1980. Il a été envoyé à 
tous les représentants résidents du PNUD, aux coordonnateurs du FNUAP, aux organi­
sations participantes et chargées de l'exécution et aux autres organismes concernés, 
en recommandant que les suggestions y figurant soient prises en considération lors 
de l'élaboration de demandes d'aide au FNUAP pour des projets. Les Principes se 
réfèrent également à des activités particulières nécessaires pour rendre possible 
une participation et une intégration accrues des femmes à de tels programmes. Ils 
donnent en outre des exemples des programmes en cause auxquels le Fonds pourrait 
apporter son soutien. Un chapitre intitulé ''Les femmes, la population et le 
développement" figure dans le Manuel du FNUAP pour 1 'évaluation des besoins et 
l'élaboration des programmes. Les évaluations des besoins effectuées par le FNUAP 
servent de base à l'élaboration, dans les pays en développement, de programmes dans 
des domaines se rapportant à la population. 
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Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNR\vA) 

lr8. L 'UNRHA a été chargé par 1 1 Assemblée générale de fournir des services aux 
réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient. Ces services comprennent des 
programmes d'enseignement, de santé et de secours Qui, tous, prennent en consi­
dération les besoins particuliers des femmes. Ils sont décrits en détail dans la 
note du Secrétaire général communiQuant des renseignements sur les activités d'appui 
financier et techniQue des institutions spécialisées et autres organismes des 
Nations Unies (A/36/485). 

Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche (lWITAR) 

49. L'UNITAR adopte une approche globale QUi vise à mettre fin à l'étroite limi­
tation des problèmes concernant les femmes aux questions sociales et humanitaires. 
Il intègre à chacune de ses activités de recherche un élément concernant la 
condition et le rôle de la femme. 

50. Tous les programmes de formation de l'UNITAR sont ouverts aux femmes, QUi y 
prennent part en tant QU'animatrices ou participantes, sur une base d'égalité avec 
les hommes. 

51. Dans un effort tendant à diminuer tous les effets négatifs QUe le redéploiement 
de l'industrie et de la technique pourrait avoir pour les femmes, l'UNITAR a 
récemment publié une série d'études où sont examinés les effets de l'évolution de 
la science et de la technique sur le rôle des femmes dans le développement. 

52. Compte tenu du fait QUe l'instauration d'1m nouvel ordre économiQue inter­
national est peu probable tant Que l;iné~alité entre les hownes et les femmes n'aura 
pas été éliminée, le projet de l'UNITAR sur le progrès vers l'instauration du 
nouvel ordre économiQue international comporte plusieurs études établies par des 
femmes sur des sujets tels que la condition de la femme et l'exercice du pouvoir 
politique dans le contexte du nouvel ordre. L'UNITAR a l'intention de créer une 
commission internationale indépendante chargée de proposer un autre modèle possible 
de développement avec les femmes, qui fonctionnerait à la manière de la Commission 
Brandt. La commission proposée analysera des problèmes et proposera des solutions 
pour remédier aux rapports d'inégalité existant entre les sexes~ elle placera les 
femmes au premier plan de débats internationaux tels QUe le dialogue Nord-Sud~ elle 
étudiera et encouragera des mesures, notamment celles qui sont axées sur les besoins 
des femmes les plus pauvres et intégrera ces nouvelles perspectives aux stratégies 
de développement des années 80 et au--delà. 

53. L'UNITAR fait place, dans ses publications, à des informations intéressant les 
femrnes et se rapportant à elles. Le plus récent numéro des Nouvelles de l'UNITAR 
(vol. XII, No 2, automne 1980) contient un article sur ''L'UNITAR et la Décennie des 
Nations Unies pour la femme : égalité) développenent et paixn en même temps QUe 
d'autres articles sur des sujets connexes. 
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54. L'Université étudie une proposition l'engageant à entreprendre des études sur 
l 1 expérience historique touchant le développement humain et social des enfants, 
femmes, hommes, vieillards et familles dans toutes les régions du monde et à 
évaluer les modèles courants ou actuels du développement économique et social ainsi 
que les rôles liés à ce développement, selon le sexe et l'âge, tels qu'ils se sont 
formés dans les civilisations traditionnelles en fonction de cette expérience 
historique. Elle envisage de poursuivre sa recherche pragmatique concernant "Les 
femmes et les systèmes alimentaires". L'Université étudie également la possibilité 
de créer un institut de la mère et de l'enfant, où l'accent serait tout particu­
lièrement mis sur les problèmes des pays en développement. 

Institut de recherche des Nations Unies pour le développement social 

55. L'Institut procède depuis 1978 à des recherches concernant les incidences des 
transformations socio-économiques sur la condition de la femme en Afrique au sud 
du Sahara. D'autres informations figurent dans le rapport du Secrétaire général 
sur 1 1 intégration des femmes au développement rural ( A/36/4 75). 

a) Institut international de recherche et de formation pour la promotion 
de la femme 

56. L'Institut a pour objectif de stimuler et de faciliter, à l'aide de la 
recherche, de la formation ainsi que de la collecte et de l'échange d'informations, 
les efforts que des organismes intergouvernementaux, gouvernementaux et non 
gouvernementaux déploient pour assurer la promotion de la femme dans les domaines 
économique, social et politique. L'Institut poursuit ces objectifs dans le cadre 
du programme d'action pour la seconde moitié de la Décennie des Nations Unies pour 
la femme, des plans d'action régionaux et des résolutions et décisions pertinentes 
des organes directeurs de l'Organisation des Nations Unies. Dans l'exécution de 
son programme, l'Institut travaille en collaboration étroite avec le Secrétariat 
de l'Organisation des Nations Unies et coordonne ses activités avec celles de tous 
les autres organismes compétents du système des Nations Unies. Il maintient aussi 
une collaboration étroite avec les centres et instituts nationaux et régionaux qui 
poursuivent des objectifs similaires. 

57. Conformément à la demande de son Conseil d'administration, l'Institut a apporté 
sa première contribution à la Conférence mondiale de la Décennie des Nations Unies 
pour la femme, qui s'est tenue à Copenhague du 14 au 30 juillet 1980. Il a établi 
des répertoires des données existantes et des activités de recherche actuellement 
entreprises au sein du système des Nations Unies et des activités de formation en 
cours en faveur des femmes menées tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du système. 
Il a publié des brochures sur certains mécanismes nationaux qui contribuent effi­
cacement à la promotion de la femme et sur certaines activités menées avec succès 
par des femmes; il a en outre fait paraître une plaquette d'information spéciale. 

58. En attendant son installation à Saint-Domingue (République dominicaine), 
l'Institut poursuit provisoirement ses activités au Siège de l'Organisation des 
Nations Unies. Son programme de travail sera présenté pour approbation à la 
prochaine session du Conseil d'administration, qui doit se tenir fin janvier 1982. 
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b) Or~anisation internationale du Travail 

59. Le Conseil d'administration a examiné les résultats de la Conférence ci deux 
reprises, en novembre 1980 et en mars 1981. Les projets de progran~es de 
l 1exercice biennal 1982-1983 destinés aux travailleuses ont été remaniés pour 
tenir compte des décisions et des résultats de la Conférence ;-:-~cndiale. Au cours 
de ce travail on a renforcé les activités menées par l'OIT dans ses domaines de 
compétence et on a en a modifié l'énoncé. D'une manière générale, les recherches 
analytiques sur les orientations et les projets concernant les travailleuses 
seront êlar~ies, y compris en renforçant, grâce à une meilleure organisation du 
travail, les services chargés des questions interessant les femmes. A l'issue 
de la Conférence ~ondiale, les gouvernements et les syndicats ont accordé plus 
d'attention aux questions des travailleuses ainsi qu'à la participation de celles-ci 
à tous les ni veaux. L'accent a été mis sur la -;ll:;.nific'ltion à long terme en vue 
de faire participer les femmes au développement, en particulier par le truchement 
de mécanismes institutionnels nationaux. En 1980-1981, plusieurs pays, parmi 
lesquels la Jordanie et le Luxernbourg, ont créé des bureaux pour les questions 
des femmes. L'OIT j')rocède actuellement à une mise à jour de sa liste d'organismes 
gouvernementaux qui s'occupent de questions relatives aux travailleuses. 

60. De nouvelles activités statistiques portent sur le classement par sexe des 
données sur l'emploi et le chômage et s~r l'incorporation aux questionnaires des 
enquêtes sur les ménages de questions relatives au travail des femmes, à leur 
revenu et à leurs conditions de vie. On examine ésalement de nouvelles conceptions 
du taux de participation des femmes à la population active. 

61. La question des normes de l'OIT pour les travailleuses retient êcalement 
l'attention de l'Organisation, qui envisage de les réviser, en totalité ou en 
partie. Ces normes comprennent entre autres les Conventions Nos 3 et 103 concernant 
la protection de la maternité. La Conférence internationale du travail qui s'est 
tenue en juin 1981, a examiné les problèmes des travailleurs qui ont des charges 
de famille. Elle a adopté la Convention No 156 concernant l'égalité des chances 
et de traitement pour les tro.vnilleurs des deux sexes ayant des responsabilités 
familiales. 

62. Sur le plan de la recherche 0 de nouveaux projets ont trait a la préparation 
d'un ouvrage sur l'emploi des femmes dans les pays industrialisés et sur les 
incidences des techniques micro-électroniques sur l'emploi des femmes. On envisage 
également une série d'études liees aux projets de l'OIT concernant la promotion 
de l'emploi des femmes rurales 8/ et le rôle des femmes dans ses rapports avec 
l'évolution démographique 2/. -

8/ Cette anthologie paraîtra sous le titre Women and Development and the Sexual 
Division of Labour in Rural Societies (Les femmes et le développement; répartition 
du travail par sexe dans les sociétés rurales). 

21 Un ouvrage sur le rôle des femmes et les tendances démographiques dans le 
tiers monde sera publié sous peu. 
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63. Les ~ctivitès Je cooperation technique visent entre autres à ouvrir plus 
largement aux femmes les activités de formation non traditionnelles et à étendre 
aux femmes les prof"r::tmmes des institutions nationales. Les groupes techniques 
de l'OIT envisarent aussi de renforcer les programmes en cours en y incluant 
des éléments sur 1 1 amélioration de la condition de la femme. 

64. La diffusion d'informations sur les normes de l'OIT et sur les législations 
et les politiques sociales nationales qui contribuent à une meilleure intégration 
des femmes au développement se poursuivra sous forme d'études 1 de documents de 
travail et de documents d'information. De son côté, le Bureau pour les questions 
des travailleuses continuera de publier tous les deux ans, en anglais et en 
français, le bulletin Femmes au travail. 

c) Orr:o.nis_::j;_ion____9:_~§ Nat_igp_§ __ Uni~_~our _l ~J.:_imen~_'ltion et 1 1 c: -ri culture (F,\0) 

65. Le programme de travail de la FAO a été orienté de façon à accorder une 
attention particulière aux groupes défavorisés et à promouvoir l'équité et la 
participation de la population au processus de développement. Dans ce cadre, des 
ressources accrues sont allouées aux programmes concernant la participation des 
femmes au développement rural. 

66. Toutes les activités prévues pour donner suite à la Conférence mondiale sur 
la réforme agraire et le développement rural réservent une place à la question des 
femmes rurales. Toutefois la nécessité d'améliorer leur situation sociale et 
économique et de les intégrer comme décideurs en matière de développement retient 
une attention particulière. On s'emploie à cette tâche de diverses façons. 
C'est ainsi qu'un projet de la FAO intitulé "Programme d'actions communautaires 
en faveur des femmes rurales défavorisées n vise à donner aux femmes rurales 
de meilleurs moyens de pourvoir à leurs besoins essentiels et à ceux des personnes 
à leur charge, et à accroître la production alimentaire. Il a aussi pour but 
d'aider les gouvernements à fournir aux agricultrices et à leurs familles les 
services dont elles ont besoin, de rendre ces femmes mieux conscientes des sources 
d'assistance qui leur sont ouvertes et de les encourager à participer à l'amélio­
ration de leurs propres conditions de vie et de travail. 

67. La FAO réexamine actuellement ses projets de terrain pour s'assurer qu'ils 
accordent la place qui convient aux besoins des groupes ruraux déshérités et 
vulnérables, ainsi qu'à des aspects tels que la participation des populations et 
l'engagement des femmes. Dans le cadre de ce réexamen, les ad.L1inistrateurs de 
programmes de pays ont été priés de vérifier que les femmes bénéficieront de toutes 
les activités de projet. 

68. On s' .1ssur'-' également que les projets de mise en valeur agricole 
développement rural tiennent dûment compte des aspects nutritionnels; 
lieu de croire que les femmes constitueront l'un des groupes les plus 
à tirer profit de cet examen. 

et de 
il y a tout 
importants 

69. Le rôle des femmes rurales sera l'une des questions qui continuera de retenir 
l'attention de l'Equipe spéciale du CAC sur le développement rural, dans le cadre 
de l 1 action commune qu'elle mène au niveau des pays pour encourager la population à 
participer au développement et pour suivre et évaluer les progrès du dévelo~pement 
rural. / ... 
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d) Or~anisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture 
(UNESCO) 

70. L'UNESCO a poursuivi ses activités entreprises de longue date dans ce domaine. 
Une expansion notable a eu lieu à la suite de la Conférence mondiale de l'Annee 
internationale de la fe~Ee en 1975 et, lors de l'établissement du budeet-programme 
approuvé pour 1981-1983, il a été dûment tenu compte des recommandations et des 
resolutions de la Conférence mondiale de la Décennie des Nations Unies pour la 
femme> pour atteindre l'objectif 6.B dudit budeet-programme, à savoir l' amélio­
ration de la condition de la femme, d'importantes activités seront entreprises 
dans les domaines de l'éducation, des sciences sociales> de la vie culturelle et 
de l'information. Lors de sa vingt et unième session, tenue à Belgrade en 
septembre et octobre 1980J la Conférence générale de l'UNESCO a adopté la 
résolution 13 sur la condition de la fe~fte qui demandait à l'UNESCO et aux 
gouvernements de prendre de nombreuses mesures à ce sujet. 

71. Dans le contexte de la promotion de l' ê,-,ali té entre les femmes et les homœs 
dans l'exercic0 de leurs droits et responsabilités au sein de la collectivité, 
des groupes consultatifs pour l'Afrique, l'Amérique latine et les Caraïbes, et 
les Etats arabes se reuniront en 1982. L'UNESCO soutiendra les activités nationales 
entreprises pour donner une Sili te pratique aux conclusions de la série d'études 
effectuées en 1979-1980 sur l'accès des femmes à l'enseignement et à la formation 
scientifiques et aux carrières correspondantes. 

72. Une réunion d'experts sera organisée en 1981~ en coopération avec la commission 
nationale d'un Etat membre de l'UNESCO, sur le rôle des femmes dans l'éducation 
de la jeunesse pour la paix, la comprehension mutuelle et le respect des droits 
de l'homme. La prorr.otion de l'écnli té entre les ferrcrnes et les hommes dans 
l'exercice de leurs droits et responsabilités au sein de la collectivité sera 
entreprise au moyen de quatre études portant sur les obstacles économiques, 
poli tiques, sociaux et culturels auxquels les femmes se heurtent dans 1 'exercice de 
leurs droits fondamentaux ainsi que sur la mise en vigueur d'une législation 
novatrice. Des études sur l'attitude des femmes à 1' égard de la vie poli tique et 
de la vie publique seront entreprises en tant qu'activités préliminaires à la 
convocation d'un comité d'experts chargé d'exam~iner les moyens d'accroître la 
participation des femraes à la vie politique et sociale de la collectivité, y 
compr1s leur participation à des activités liées au renforcement de la paix. 

73. En vue d'améliorer les méthodes d'analyse quantitative destinées à mesurer 
et à évaluer le rôle des femmes dans le developpement, des séminaires seront 
organisés et du matériel de formation sera fourni aux planificateurs et autres 
fonctionnaires publics intéressés. On prévoit de tenir en Afrique, en 1981, un 
colloque sur la condition de la femme dans les pays de culture islamique. 

74. Les pro~rammes relatifs aux arts, à la culture et à l'information comporteront 
des mesures visant à stimuler l'intérêt pour les questions concernant les femmes. 
On procédera à une synthèse des recherches qui contribuent à l'evaluation historique 
et culturelle des relations entre les sexes. Des études comparatives analyseront 
les facteurs culturels qu~ empêchent les femmes de s'épanouir pleinement et de 
donner libre cours à l'ur créativité. Des analyses statistiques rendront compte 
de la participation des femmes aux activités artistiques et culturelles. 
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75. Les programmes de l'OlfB ont pour objectifs la sant~ pour tous d'ici l'an 2COO 
grâce à la promotion des soins de santé primaires - une nouvelle approche en 
matière de santé qui nécessite l'action intégrée de tous les secteurs du dévelop­
pement, sur la base de la justice sociale et de l'équité. La stratégie des soins 
de santé primaires est axée sur l'accroissement des ressources communautaires, 
de façon à faire participer activement la population à la gestion du programme. 
Elle a un but préventif, en ce sens qu'elle donne la priorité à l'éducation 
sanitaire et aux soins qui répondent aux besoins sociaux des collectivités. 

76. En général, les femmes ne sont pas explicitement mentionnées dans les prognammes 
de l'O~B; cependant, étant donné que les injustices sociales sont à l'origine 
de problèmes de santé, fait qui est reconnu dans le programme, la nécessité de 
changer la condition de la femme est étroitement liée à l'amélioration de sa 
santé. Les modes de travail et de vie des femmes, leurs revenus, leurs degrés 
d 1 instruction et les us et coutumes sociaux qui définissent leur condition sont 
quelques-uns des facteurs importants qui influent sur la transmission des 
principales maladies transmissibles et la lutte contre ces maladies, sur l'extension 
des maladies non transmissibles et sur d'autres problèmes de santé qui présentent 
un intérêt mondial. Les éléments sociaux de la straté8ie des soins de santé 
primaires donnent une priorité aux problèEes de santé qui concernent spécifiquement 
les femmes, par exemple ceux qui ont trait à la nutrition, à la fécondité, à la 
procréation et aux infections. La participation active des femmes et des organi­
sations féminines, fondée sur les réseaux traditionnels de services féminins de 
santé, constitue le principal aspect d'une stratégie qui vise à mobiliser les 
activités sanitaires des collectivités et à appuyer le rôle des femmes en tant 
que principales dispensatrices des soins de santé au sein de la famille. Toutes 
les activités visant à promouvoir les soins de santé primaires sont liées au rôle 
important que les femmes jouent dans d'autres secteurs du développement. 

77. Les activités de l'O~ffi relatives aux problèmes des femmes dans leurs rapports 
avec la santé et le developpement se manifestent dans trois grands domaines : les 
besoins de santé propres aux femmes, le rôle croissant des femmes en tant qu'agents 
de soins de santé et l'élaboration de mesures d'aide sociale. On trouvera de plus 
amples informations à ce sujet dans la note du Secrétaire général sur les activités 
d'appui financier et technique (A/36/485). 

f) Banque mondiale 

78. La Banque 3 1 ~ssure que la conception des projets qu'elle finance répond bien aux 
préoccupations et aux intérêts des femmes; que les projets répondent aux besoins 
des femmes) utilisent leurs capa.G:_i tés et leur offrent des possibilités de participer 
aux avantages qu'ils assurent et identifient les obstacles qui, le cas e~heant; 
les empêchent d'avoir accès aux services et aux ressources; cet examen a pour but 
d'éliminer toutes les conséquences défavorables, que tel ou tel projet pourrait 
avoir pour les femmes. Les informations et documents de travail de la Banque 
sont largement distribues, aux organisations du système des Nations Unies; en outre, 
le Conseiller pour les questions relatives aux femmes et au développement participe 
à un nombre croissant de réunions internationales et universitaires consacrées 
à ce sujet. 

/ ... 
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g) Or~anisation mondiale de la propriété intellectuelle (O~~I) 

79. L'O~I a indiQué que l'augmentation du nombre de femmes bénéficiant d'une 
formation dans les domaines de la propriété industrielle et des droits d'auteur 
constituait à son avis une contribution au progrès des femmes, compte tenu du 
rôle important que la propriete intellectuelle joue dans le développement 
économique et social. On trouvera de plus amples informations à ce sujet dans la 
note du Secrétaire ~énéral sur les activités d'appui financier et technique 
(A/36/435). 

3. Mesures pr1ses au n1veau régional 

a) Mesures prises par l'Organisation des Nations Unies, en dehors des 
commissions regionales et d'autres or~anisations, en application du 
pararr,raphe ll de la rcsoluf{o:n 35/136 

i) Organisation des Nations Unies 

80. Les services statistiques au Siège de l'Organisation des Nations Unies, 
agissant dans le cadre de la coordination statistique internationale, coopèrent 
avec les commissions régionales à l'élaboration de programmes régionaux pour 
diffuser des informations concernant les femmes. Un exemple en est le projet 
de la Commission économique pour l'Amérique latine intitulé "Research for 
promoting the inte:;rati0n of ,,vomen into Latin American development : improvement 
and utilization of census data and exchane;e of information 11 (Recherches pour 
promouvoir l'intégration des femmes au développement de l'Amérique latine : 
amélioration et utilisation des données de recensement et échange d'informations). 

Orp,anisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI) 

81. L'ONUDI a pour politique de se faire représenter à toutes les réunions 
régionales sur l 1 intégration des femmes au développement et de fournir des 
renseignements sur l'assistance qu'elle peut apporter dans ce domaine. 

Office de secours et de travaux des Nations Unies (UNRWA) 

82. L'UNRWA a publié un numéro spécial de son bulletin trimestriel, Les réfugiés 
de Palestine aujourd'hui (vol. 93, juillet 1980), consacré aux problèmes et à 
l' educat1on des rl:îu;::-:Lées p èlestiniennE:s. Ce bulletin est distribué dans le monde 
entier en allemand, en anglais, en arabe et en français. Une exposition de 
photographies de femmes, spécialement réalisée pour la Conférence mondiale de 1980, 
est actuellement présentée dans les pays nordiques, sous les auspices du Centre 
d'information des Nations Unies de la région. Par la suite, cette exposition pourra 
être présentée ailleurs. 

Fonds des Nations Unies pour les activités en matière de ,.:c<:c;_::._,.,_ticn (FNUAP) 
--------------------------~----------~------------~--------~ - - -

83. Comme dans d'autres secteurs, l'assistance que le FNUAP fournit aux programmes 
en faveur des femmes à l'échelon national a été principalement octroyée à des 
organisations gouvernementales ou non gouvernementales. Pour ce qui est de la 
majorité des programmes regionaux, interrégionaux et mondiaux, l'assistance 8 été 
acheminée par l'intermédiaire des organisations participantes et des agents 
d'exécution. / ... 



ii) Or~anisation internationale du Travail (OIT) 

A/ 36/564 
Français 
Page 25 

84. Les directeurs ré~ionaux se sont réunis le 25 mai 1981 pour étudier la mise 
en train de projets qui bénéficieront directement aux travailleuses et l'affectation 
de ressources à cette fin. 

iii) Orr;anisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) 

85 · Au ni veau rc>:ional) les spécialistes régionaux de la FAO en matière d 1 éconor:1ie 
familiale travaillent en collaboration étroite avec les organisations feminines 
dans leur région et contribuent, dans les pays dont ils ont la responsabilité, à la 
diffusion régulière de l'information et aux êchan~es de données d'ex~êrience. 

iv) Organisation mondiale de la santé (OMS) 

86. Au niveau ré~ional, l'OMS prête son appui aux organisations feminines pour la 
mise en oeuvre de programmes de soins de santé. En Afrique, dans le cadre d'un 
programme de soins de santé primaires, le rôle de la femme est vu comme 
organisatrice d'activités de village axées sur l'amélioration de la santé de la 
famille et l'on envisage de lui confier la tâche de dispenser les médicaments 
essentiels. 

v) Banque mondiale 

87. La Banque mondiale s'est attachée à resserrer sa collaboration avec les 
commissions re0ionales et à appeler leur attention sur les informations pertinentes 
et les aspects particulièreemnt intéressants des projets qu 1 elle finance. 

b) Mesures prises par les commissions régionales en application des paragraphes 
9, 10 et ll de la résolution 35/136 10/ 

i) Commission économique pour l'Europe 

88. La CEE a entrepris des travaux de recherche approfondis sur certains aspects 
démoe;raphiques concernant les femmes. Une étude intitulée 11 Moni toring of Nuptiali ty 
and Fertili ty Trends in Europe in the l970s '; (étude de l 1 évolution des taux de 
nuptialité et de fécondité en Europe dans les années 70) est en cours d'achèvement. 
De plus, des travaux supplémentaires sur les niveaux et les tendances de la 
fécondité, la ~lanification de la famille et les autres éléments qui influencent 
la vie et le travail des femmes sont en cours dans le cadre de la préparation de 
l'étude comparative sur la fécondité entreprise par la CEE et l'enquête mondiale 

10/ Afin de permettre aux commissions rée;ionales d'entreprendre effectivement 
des mesures d'application du Programme d'action et de renforcer leur processus 
d'information du Conseil économique et social sur la condition de la femme,dans 
leurs régions respectives, l'Assemblée générale a approuvé le financement au titre 
du budget ordinaire, sur une base temporaire en 1981, d 1 un poste supplémentaire de 
la classe P-5 dans les secrétariats de chacune des quatre commissions régionales 
(CEA, CEAO, CEPAL et CESAP). Il convient d'attirer l'attention sur les paragraphes 
3, 4 et 5 d'une résolution adoptée par le Conseil économique et social le 
29 avril 1981 au cours de sa première session ordinaire de 1981, à partir d'un 
projet de son deuxième Comité (Social) (E/l98l/C.2/L.l0). / ... 
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sur la fécondité. Ces deux études doivent être publiées en 1982-1983. Par 
ailleurs, le secrétariat de la CEE diffusera peut-être les résultats de ses 
travaux de recherche sur une vaste gamme de problèmes économiques lies aux 
questions de lremploi, de l'éducation et de la formation des ferr~es. La Commission 
économique pour l'Europe veille particulièrement à rassembler des renseignements 
statistiques distincts sur les femmes dans le cadre de la collecte de données, 
et à traiter des femmes séparément lorsqu'elle procède à des analyses économiques 
qui doivent être présentées et examinées lors de réunions, séminaires et 
colloques organisés par la CEE au titre des activités inscrites à son ordre du JOur, 
chaque fois que l'examen de cette question est approprie. 

ii) Commission economique pour l'Afrique 

89. Au sein de la CEA, le Centre africain de recherche et de formation pour la 
femme, qui dépend de la Division du développement social, est le principal agent 
charEé de la mise en oeuvre du Programme d'action. L'une des preillleres mesures 
qu'il a prises pour mettre en oeuvre le Programme d'action dans la région a été 
d'établir un document, The World Conference on the United Nations Decade for Women 
Its Implications for the African Region (Conference mondiale de la Décennie des 
Nations Unies pour la femme : ses incidences sur la région d'Afrique) (E/CN.l4/787, 
E/CN.l4/TPCW/ll/3), qui a etê présenté à la deuxième réunion du Comité régional 
africain de coordination (organe consultatif du Centre) qui s'est tenue à Addis­
Abeba en mars 1981 et à la septième réunion de la Conference des ministres de la 
CEA, tenue ~ Freetown en avril 1981. 

90. Les comités sous-régionaux pour l'intégration de la femme au développement 
ont tous tenu leur deuxième réunion pendant la période qui a suivi la Conference 
de Copenhague, à l'exception du Comité sous-régional du centre de programmation 
multinationale et d'opérations de Tanger qui a tenu sa séance inaugurale à 
Addis-Abeba en mars 1980. Les comités sous-régionaux ont chacun élu un bureau, 
l'ensemble de ces bureaux formant le Comité régional africain de coordination. 
Ce comité de coordination, qui est l'agent consultatif du Centre africain de 
recherche et de formation pour la femme a tenu, en mars 1981, à Addis-Abeba, sa 
deuxième réunion au cours de laquelle il a donné son plein appui au Programme 
d'action et demande instamment aux gouvernements des Etats Membres d'assurer sa 
mise en oeuvre en utilisant toutes les ressources dont ils pourraient disposer 
à cette fin. Le secrétariat de chaque comité sous-régional est chargé de coordonner 
les programmes concernant les femmes du Centre de programmation nultina:bionale 
et d'opérations de Tanger; de plus, chacun de ces comités entreprend des programmes 
de formation et de recherche. 

91. Depuis la Conference mondiale, le Centre africain de recherche et de formation 
pour la femme a entrepris plusieurs programmes qui relèvent du mandat prévu au 
paragraphe 9 de la résolution 35/136 de l'Assemblée générale. En coopération avec 
la FAO, il a organisé un atelier sur les combustibles et l'énergie, qui s'est 
tenu en Afrique de l'Ouest. Un atelier analogue réservé aux participants d'expression 
anglaise aura lieu dans la sous-région de Lusaka (région est de l'Afrique australe) 
au deuxième trimestre de 1981. Un atelier organisé par la CEA, le Centre et 
l'Association des femmes éthiopiennes révolutionnaires (Revolutionary Ethiopian 
Women's Association) et consacré à l'amélioration de la qualité de la vie dans les 
régions rurales, à l'intention des femmes aux postes dirigeants et des éducatrices 
des pays africains d'expression portugaise a eu lieu à Addis-Abeba en 1981. 

1 • .. 
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92. Le Centre finance un cours de formation d'une durée de trois mois, qui doit 
être organisé deux fois par an, sur les femmes, la gestion et la planification du 
développement, à l'intention des hommes et des femmes occupant des postes de 
formation de ni veaux n:oyen et supérieur. Le premier cours a eu lieu de juin à 
août 1981 à 1 'Institut de gestion d 1 Afrique orientale et australe, à Arusha 
(Tanzanie). Un autre programme de formation, d'une durée de trois Eois, sur 
l'utilisation optimale des produits alimentaires destinés aux secours en nature 
et sur les activit~s rémunérées en vivres; comprenant notamment des cours de 
formation africole à l'intention des femmes, est en cours en Ethiopie. Il s'agit 
là d'un projet com~un du Centre et du programme de nutrition éthiopien. Un atelier 
national sur les activites lucratives a eu lieu récemment à Niamey (Niger) en 
février 1981. Un voyage d 1 étude sur les. projets novateurs en faveur des femmes, 
destiné aux femmes des pays du Commonwealth, a eu lieu en octobre 1980. Parmi les 
autres sessions de formation et réunions prévues pour 1981, on peut citer un 
atelier sur la transformation et le stockage des produits alimentaires et une 
réunion sous-régionale sur les besoins des filles non scolarisées à l'intention 
des participants d'expression française de la sous-région. 

iii) Commission économique pour l'Amérique latine 

93. Conformément aux mandats reçus, les activités de diffusion de données 
d'information sur la situation des femmes en Amérique latine cons ti tuent 1 1 une 
des tâches particulièrement importantes de la CEPAL tâches qui s'ordonnent autour 
de trois grands axes : 

a) Informations permettant d'établir des diagnostics : élaborées au sein 
de la Commission, elles sont utilisées par la Conférence régionale pour élaborer 
des évaluations périodiques. Ces évaluations contiennent des informations, établies 
sous un angle interdisciplinaire et sectoriel, relatives à la situation juridique> 
économique, politique, sociale et culturelle des femmes vivant en milieu rural 
et urbain dans les différents pays de la région. 

b) Le deuxième système de diffusion des informations est élaboré par 
le Service d'information de la CEPAL. En effet, ce service établit périodiquement 
des notes sur l 1économie et le développement de l'Amérique latine ("Notas sobre 
la econornia y el desarrollo de Amêrica Latina 11

) qui, compte tenu des besoins 
en matière d'information, sont consacrées à la question de la femme latino­
amêricaine 11/. Ce même service a établi, avec le concours de la Division du 
développement social, une brochure sur la femme latina-américaine dans le dévelop­
pement économique et social intitulée 11La Mujer latinoamericana en el desarrollo 
economico y social •:, à 1 1 occasion de la Conférence mondiale. 

c) Le troisième type d'activités est constitùé par les divers projets 
financés ~rincipalement par le Fonds de contributions volontaires pour la Décennie 

11/ La note 326 (septembre 1980) constitue un bon exemple à ce sujet . 
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des Nations Unies pour la femme" et qui ont egalement bénéficié à un certain 
moment de l'appui du Fonds des Nations Unies pour les activités en matière de 
population (FNUAP) 12/. 

94. Il convient d'indiquer ~ue les ressources dont on a dispos~ et dont on 
dispose actuellement dans ce domaine sont insuffisantes et qu'elles ont été 
accordées de façon plutôt sporadique. Les activités de diffusion d'informations 
dans la region méritent d'être considerablement renforcées. 

95. Des documents établis par les instituts, ou les centres d'information, ou 
dans le cadre de projets relatifs à la recherche et aux ressources humaines et 
liées aux domaines de la femme et à sa participation au developpement de 
l'Amérique latine (E/CEPAL/G.ll02) font partie des activités menées à bien 
dans ce domaine. 

96. Toutes ces publications ont êté largenent diffusées dans la ré~ion tant au 
sein des services ,r,auvernementaux que dans les instituts de di vers ordres. 
A partir de là, on a commencé à recevoir de nombreuses demandes d'information sur 
divers aspects de la question dont il a étê dûment donné suite, male;ré l'insuffisance 
des ressources humaines dont on disposait pour cette tâche. 

97. Des monographies établies par la CEP AL sur 1 1 intée;ration des femmes au 
développement ont ée;alement êté diffusées dans le cadre de conférences, de réunions 
techniques et d'autres manifestations. D'autres publications et projets ont été 
élaborés mais n'ont pas encore été menés à terme faute de moyens de financement. 

98. Pour ce qui est des réunions, on a organ2se periodiquement des reunions 
internes, des réunions avec des institutions spécialisées du système des Nations 
Unies, des réunions avec des organismes non rouvernementaux, des réunions techniques 
de planification et autres réunions consacrées à l'èchange de données d'expérience 
et à la coordination de travaux futurs. 

iv) Commission économique pour l'Asie occidentale 

~0, La CEAO a défini cinq domaines d'action prioritaires pour la coopération et 
la coordination aux niveaux régional et international : a) constituer un comité 
de coordination interinstitutions composé de la CEAO, des bureaux régionaux, des 
institutions spécialisées des Nations Unies, du bureau régional du PNUD et de la 
Ligue des Etats arabes, chargé de coordonner les programmes concernant les femmes 
entrepris dans la région~ b) êtablir un service spécial des programmes concernant 
les femmes, dans le cadre de la structure organisationnelle de la CEAO, qui 
serait chargé d'entreprendre des études, de rassembler des données et de formuler 
les indicateurs nécessaires pour évaluer les progrès réalisés dans la participation 
des femmes au développement, diaider à préparer et à exécuter les projets 

12/ Les activités de documentation ont été réalisées en collaboration avec 
le Cèntre latina-américain de documentation économi~ue et sociale (CLADES) et le 
Système de documentation sur la population en Amérique latine (DOCPAL) de la CEPAL. 
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de coopération technique et les projets du Fonds de contributions volontaires 
pour la Décennie des Nations Unies pour la femme, d'accroître les prestations 
de services consultatifs aux Etats membres de la CEAO et d'organiser des réunions 
et séminaires techniques consacres à la participation des femmes au développement 
et d'y participer; c) organiser une réunion régionale en 1982 et par la suite 
tous les trois ans pour faire le point de la mise en oeuvre du Programme d'action, 
évaluer les progrès accomplis, identifier les obstacles et recommander les mesures 
nécessaires pour renforcer le processus de développement; d) organiser des 
réunions régionales afin de rechercher des sources possibles de financement pour 
les programmes concernant les femmes; e) appeler l'attention des Etats Membres sur 
l'importance des activités du Fonds de contributions volontaires et sur la 
nécessité d'accroître leurs dons à ce fonds. 

100. De plus, la CEAO a engagé les activités de recherche suivantes : a) manuel 
des indicateurs sociaux permettant d'évaluer qualitativement et non seulement 
~uantitativement la situation des femmes dans la région de la CEAO; b) manuel 
consacré aux plans et programmes nationaux et sectoriels indiquant les moyens 
de permettre aux femmes d'être à la fois participantes et bénéficiaires dans les 
activités, projets et plans nationaux de caractère intersectoriel; c) recherche 
pratique sur les activités d'auto-assistance entreprises dans le cadre de services 
non officiels intéressant les femmes des quartiers périphériques des régions urbaines 
d'Egypte, de Jordanie et de République ~rabe syrienne: d) recherche sur le 
terrain à l'intention des planificateurs du secteur social et destinée à évaluer 
les services sociaux existants dans les régions rurales du point de vue des 
activités, de la formation, de l 1 efficacitê et de la souplesse d'action des parti­
cipants, des besoins identifiés des bénéficiaires, et de l'opportunité de leur 
participation aux activités des services de planification et d'exécution, et des 
centres sociaux ainsi qu'à l'examen des possibilités d'expansion et d'amélioration 
de ces centres et services. La recherche a finalement permis d'élaborer des 
directives concernant les nouvelles possibilites d'accès aux services sociaux 
appropriés. 

101. Parmi les autres travaux de recherche pratique qui doivent être en~agés en 
1981, on peut ci ter : a) 1 'amélioration du systeme de collecte de données sur les 
femmes et le renforcement des capacités de recherche visant à préciser les 
conditions d'une utilisation appropriée des données et des résultats des travaux 
de recherche et b) une participation accrue des femmes des régions rurales au 
développement économique de la région de la CEAO en mettant au point des directives 
sur les moyens les plus appropriés et efficaces d'aider les femmes des régions 
rurales à entreprendre de nouvelles activités lucratives autonomes et susceptibles 
d'être reproduites. 

102. Les rapports d'examen et d'evaluation nécessaires sur la condition de la femme, 
l'exécution du Programme d'action, l'identification d'obstacles et les recomman­
dations consécutives seront établis pour la réunion rêr;ionale de 1982 sur l''intê­
gration des femmes au développement, et par la suite, des études seront faites 
tous les trois ans. Dans le domaine de l'assistance technique et de la 
coopération, la CEAO continue de mettre en oeuvre les ~rojets approuvés du Fonds 
de contributions volontaires, qui sont rêculièrement identifiés et formules de 
façon à tenir compte des besoins exprimés par les Etats membres et conformément au 
Programme d'action régional qui a défini les priorités et domaines de developpement 
tels que les ont adoptés les membres de la CEAO. 
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103. Enfin, la CEAO soulic,nc l'importance des commissions regionales comme centres 
de coordination et de di ff'Jsion des informations et des échanges d'infurmn.tiontJ, 
non seulement entre les Etats membres mais entre les institutions et les orranisnes 
des Nations Unies. Elle soulisne également le rôle du PNUD comme centre charré 
d'aider, au niveau national, à faire adopter les moyens d'assurer la participation 
des femmes aux ac±ivit<2s entreprises ou à entreprendre dans ce domaine par diverses 
institutions et organismes des Nations Unies. 

v) Commission économique et sociale ~our l'Asie et le Pacifique 

104. Deux agents de la rESAP, dont les postes sont financés par le Fonds de 
contributions volontaires pour la Décennie des Nations Unies pour la femme, aident 
les pays membres à entreprendre des propositions de projet qui proviennent également 
du programme d'action. Un grand nombre de ces propositions portent sur les 
secteurs de l'éducation, de la santé et de l'emploi. 

105. La Division du développement social de la CESAP est la division organique 
chargée des programmes concernant les femmes. Néanmoins, d'autres divisions 
de la CESAP veillent également à ce que les activités en la matière soient 
renforcées dans les domaines qui les intéressent. C'est ainsi qu' a eu lieu en 
Inde du 3 au 10 decembre 1979, un atelier sur la participation des femmes aux 
coopératives laitières. Deux autres propositions relatives à la participation des 
femmes à l'élevage et à la participation des femmes aux activités de pêche ont 
été formulées et sont examinées par le Fonds des contributions volontaires. 
Des efforts avaient été faits pour êv.aluer la participation des femmes aux 
activités de tourisme et un projet a été inclus à cet égard dans le programme de 
travail de 1982-1983. Une réunion analogue a eu lieu en juin 1980 pour définir 
et examiner le rôle des femmes dans l'industrie et la sylviculture. Une réunion 
sous-régionale pour les femmes du Pacifique, consécutive à la Conférence mondiale, 
a eu lieu en octobre-novembre 1980, et en février 1981; une réunion inter­
institutions ad hoc sur les femmes et le développement a êté organisée. 

c) Mesures prises par tous les gouvernements, les organes et organismes des 
Nations Unies et les organisations intergouvernementales et non couvernementales 
en application des dispositions du paragraphe 8 de la résolution 35/136. 

i) Organisation des Nations Unies 

Commission économique et sociale ~our l'Asie et le Pacifique 

106. La CESAP a fait remarquer que les activités qu'elle a entreprises étaient 
modestes, car elle manque de personnel et de ressources financières. 

Commission économique pour l'Afrique 

107. Le Centre africain de recherche et de formation pour la femme (CARFF) de la CEA 
a organisé à l'échelon régional, à Nairobi (Kenya), en avril 1981, une réunion 
d'études pratiques a l'intention de producteurs responsables de programmes de 
radiodiffusion, dont le but était de mettre au point des programmes radiophoniques 
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sur les femmes et le developpement. Le Centre diffuse activement les informations 
par l'intermediaire des or0anes de la presse ecrite. Il a assuré la distribution 
rratuite, tant dans la region qu'à l'exterieur, de plus de lOO 000 exemplaires 
de ses publications, et notamment les dix publications de diffusion ryGnérale 
établies depuis la Conference mondiale 13/. -

Fonds des Nations Unies pour les activités en matière de ~opulation 

108. Le FNUAP a contribue à l'organisation des journées d'eutdes et des séminaires 
régionaux consacrés à des echanges d'informations et de données d'expérience 
dans certains domaines et notamment des réunions régionales qui faisaient partie 
des activités préparatoires de la Conférence mondiale de la Décennie des 
Nations Unies pour la femme. 

Université des Nations Unies 

109. L'Université n'a pas entrepris d'activités spéciales en matière d'information 
et de diffusion des connaissances relatives aux femmes, car elle espère participer 
à l'application du Proe;ramme d'action dans le cadre de son programme et du 
développement de ses institutions dans le monde entier. 

ii) Organisation internationale du Travail 

110. Les bureaux de région fournissent les rapports~ les études, les documents et 
les informations et reçoivent également du siège, par les voies normales, les 
renseignements dfffusês après la Conférence. 

13/ Bibliographie annotée sur les femmes et le développement en Tanzanie (en 
anglais); amelioration de l'approvisionnement en eau dans les villages d 1Ethiopie 
(en anglais, réimpression); pochette d'information destinée aux femmes d'Afrique; 
manuel sur le developpement de l'enfant, la nutrition et la vie familiale (en 
anglais et en portugais, réimpression); participation des femmes au développement 
par le biais des coopératives (en anglais et en arabe); les potiers : étude de deux 
villages d'Ethiopie; rapport d'une journée d'ètudes sur l'artisanat et les petites 
industries à l'intention des pays francophones (en anglais et en français); les 
femmes et le droit en Ethiopie; les femmes~ le droit et la réforme agraire au 
Mozambique (en anglais et en portugais); journée d'études sur la conservation et 
le stockage des aliments (en anglais et en portugais, réimpression). 
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B. Coordin-:.tion au scln du syst::.:mt.: des Nations Unies 

l. Mesures propres à garantir gu'un effort concerté et 
soutenu soit mené en vue de l'application du Programme 
d'action et des autres résolutions pertinentes de la 
Conférence, prises en application des dispositions 
du paragraphe ll de la résolution 35/136 

111. Dans le cadre du Comité administratif de coordination (CAC), le Comité 
consultatif pour les questions de fond (activités opérationnelles), lors de sa 
première session ordinaire de 1981, a examiné les aspects des activités consécutives 
à la Conférence mondiale qui intéressaient la coordination interinstitutions. 
Le Comité a reconnu qu'il fallait assurer l'efficacité de cette coordination, 
etant donné le caractère intersectoriel et multidisciplinaire des activités en 
cause. Il a été convenu qu'il n'y avait pas lieu de mettre en place de nouveaux 
dispositifs formels de coordination, et que celle-ci pouvait être assurée au 
moyen de contacts officieux et, selon les besoins, de réunions spéciales inter­
organisations, destinées à examiner des questions précises ou des sujets assez 
8eneraux. En outre) les mécanismes interinstitutions tels que l'Equipe 
opérationnelle de développement rural du CAC, le Sous-Comité de la nutrition et le 
Sous-Comité des activités statistiques du CAC tiendraient compte de la participation 
des femmes dans leurs débats de fond. Le Comité consultatif pour les questions de 
fond (activités opérationnelles) poursuivre l'étude de ces questions. 

112. Le Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies, par l'interémdiaire du 
Sous-Comité des activités statistiques du CAC, et la Commission de statistique, 
sont les points de convergence de la coordination et de l'examen des activités 
internationales de statistique, notamment pour ce qui est de la collecte et de la 
diffusion des données à l'échelon international, des travaux internationaux de 
mise au point des notions et des méthodes statistiques, et de la coopération 
technique en matière de statistiques. Comme il est important que la mise au 
point des statistiques et des indicateurs sociaux relatifs aux femmes se fasse de 
manière intégrée, et conformément à ce qu'avait conclu, lors de ses dix-huitième et 
vingtième sessions, la Commission de statistique, à savoir que le Bureau de 
statistique du Secrétariat devait être le point de convergence pour la coordination 
de travaux entrepris à l'échelon international en matière d 1 indicateurs sociaux, 
le Sous-Comité des activités statistiques du CAC a décidé d'inscrire cette question 
à l'ordre du jour de sa prochaine session, qui se tiendra à Vienne au cours du 
deuxième trimestre de 1982. Un rapport sur ce sujet sera établi pour la sesslon, 
en coopération avec les institutions et les autres services intéressés. 

2. Mesures prises pour créer des points de convergence 
en application des dispositions du paragraphe 14 
de la résolution 35/136 

113. La plupart des institutions spécialisées et des autres organlsmes des 
Nations Unies assumant des responsabilités importantes dans les domaines intéressant 
les femmes ont choisi ou créé des points de convergence au sein de leur secrétariat. 
Ces points de convergence sont très divers tant dans leurs fonctions que dans les 
ressources en personnel dont ils sont dotés. Des organisations dont les programmes 
dans ce domaine existent depuis longtemps, et qui ont pris des dispositions de 
coordination, se sont efforcées depuis la Conférence mondiale de les renforcer. 
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114. Il faut toutefois noter que, même dans certaines organisations où des 
services fonctionnels spécialisés sont depuis longtemps chargés de questions 
intéressant les femmes, les points de conver8ence ont été dotés de ressources en 
personnel très limitées. Dans certains organismes dont les activités présentent 
une grande importance pour les femmes dans le développement, un seul fonctionnaire 
est chargé à temps partiel du point de convergence. 

115. On doit disposer sous peu d'un euide concernant les points de convercence 
de tous les organismes du système, ainsi que les mécanismes connexes, tels 
qu'équipes spéciales ou groupes de travail, où seront indiqués les services 
fonctionnels chargés de l'application du Programme d'action. Ce guide comprendra 
également un supplément consacré aux mécanismes analogues existant dans les 
organisations intergouvernementales extérieures aux Nations Unies. Si ce guide 
se révèle utile 0 il sera révisé périodiquement. 

C. Mesures concernant la Commission de la condition 
de la femme et le Secrétariat, prises en 
application des dispositions du paragraphe 13 
de la résolutio~ 35/136 

116. Les mesures qui pourraient être proposées pour répondre à cette demande de 
l'Assemblée générale consisteraient essentielleemnt à donner les moyens à la 
Commission de la condition de la femme de continuer de contrôler, d'examiner et 
d'évaluer, de manière plus approfondie encore, l'application par les gouvernements 
(et par tous les organismes du système des Nations Unies agissant pour soutenir 
leurs actions), de la Declaration sur l'élimination de la discrimination à l'égard 
des femmes, du Plan d'action mondial en vue de la réalisation des objectifs de 
l'Année internationale de la femme, et du Programme d'action pour la seconde 
moitié de la Decennie des Nations Unies pour la femme. Les rapports du Comité 
pour l'elimination de la discrimination à l'égard des femmes seront, en vertu de 
la Convention; transmis à la Commission pour information, et la Commission en 
tiendra certainement compte, pour definir des politiques, lorsqu'elle établira son 
programme de travail. 

117. Di vers textes ont récemment appelé la Commission à poursuivre ses tr::wnux de 
cette manière, en les approfondissant : les résolutions 1980/3 et 1980/38, 
1981/ll, 1981/18 et 1981/26 du Conseil économique et social; les paragraphes 253, 
273 à 275 et 280 du Prograrmne d'action; la résolution 40 de la Conférence mondiale 
de la Décennie des Nations Unies pour la femme. 

118. Pour faciliter les travaux de la Commission, et pour donner suite aux 
recommandations du Conseil économique et social et de la Conférence mondiale, et 
en consultation avec nombre d'institutions spécialisées et d'autres organismes 
des Nations Unies, le Secrétariat a de nouveau révisé les procédures décentralisées 
et régionalisées pour l'application en 1980-1981 et 1982-1983 du système intégré 
de présentation de rapports sur la condition de la femme qu'il avait présentées 
à la Commission de la condition de la femme lors de sa vingt-huitième session. On 
met au point actuellement des procédures révisées de diffusion des résultats de 
l'examen de ces rapports par la Commission, qui examinera ces procédures révisées 
lors de sa vingt-neuviême session. En consultation avec toutes les institutions 
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spécialisées intéressées et les autres or~anismes des Nations Unies, on mettra au 
point des procédures qui leur permettront de présenter à la Commission de la 
condition de la femme et au Conseil économique et social des rapports sur leurs 
activités. Ces procédures, qui seront conformes aux dispositions de la 
résolution 32/138 de l 1Assemblêe senerale, 1980/3, 1980/38 et 1981/12 du Conseil 
économique et social, et du para8raphe 280 du Programme d'action, permettront 
d'éviter que des rapports fassent double emploi et que la documentation soit 
excessive. Toutes ces procédures ont pour but de renforcer les activités de 
la Commission de la condition de la femme pour ce qui est de l'application du 
Proe;ramme d'action par les gouvernements et par les organismes des Nations Unies. 

D. Préparatifs de la Conférence mondiale qui se tiendra 
en 1985 à la fin de la Décennie des Nations Unies 
pour la femme 

119. Au paracraphe 17 de sa résolution 35/136, l'Assemblée générale a décidé de 
convoquer en 1985, à la fin de la Décennie des Nations Unies pour la femme, une 
conférence mondiale chargée d 1 examiner et d'evaluer les rêsultatB de la Décennie. 

120. On compte que cette conférence offrira un cadre de première importance pour 
l'examen et l'évaluation des progrès réalisés au cours de la Décennie, et donnera 
l'occasion de mettre au point et de recommander une stratégie pour la poursuite 
des travaux des organismes des Nations Unies dans ce domaine pendant une période 
appropriée. Le Secrétariat étudie actuellement les premiers préparatifs de la 
Conférence de 1985. On cherche à définir les procédures préparatoires, la 
documentation et l'organisation qui conviendront le mieux pour la conférence. 
Le sujet fera l'objet d'un projet de rapport qui sera distribué aux institutions 
spécialisées et aux autres organismes des Nations Unies pour qu'ils puissent faire 
part de leurs suggestions. A partir de leurs observations, on rédigera un rapport 
définitif qui sera presente à la Commission de la condition de la femme à sa 
vingt-neuvième session, qui doit se tenir au début de 1982. 

121. On IJrend ,qctuellement des dispositions préliminaires pour que les activités 
de controle, d'examen et d'évaluation qui seront entreprises en 1982-1983 au 
sujet de l'application du Programme d'action pour la seconde moitié de la 
Décennie des Nations Unies pour la femme et d 1 autres instruments internationaux 
touchant à la promotion de la femme permettent à la Conférence de disposer de 
renseignements à jour sur les sujets dont elle doit débattre. Il convient de noter 
que les activités de 1982-1983 serviront aussi pour la mise au point de rapports 
qui, en vertu du paragraphe 275 du Programme d'action, entreront dans les procédures 
d 1 examen et d'evaluation de la Stratégie internationale du développement pour la 
troisième Décennie des Nations Unies pour le développement, examen et évaluation 
auxquels l'Assemblee générale procédera une première fois en 1984, en vertu du 
paragraphe 180 de ladite stratégie. 


